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bombardements rmnassifs des villes ou tout procédé de 
nature à terroriser les populations. — Rapport par 
M. Marc Scherer........ p. 1110 


Modification de la loi du 17 septembre 1918 sur les loyers. 
— Proposition de 1oi de M. D. 1119 


Prorogolion des disnositions de l'ordonnance n° 45-2%4 du 
{1 octobre 1945 instituant des mesures exceptionnelles 
et temporaires en vue de remédier à la crise du loge- 
mnt. — Propusition de loi de M. Guitton............. p. 11419 


Farulté pour les Jemmes fonctionnaires du travail à mi- 
ternps. — Proposition de loi de M. Léo Hamon...... p. 4420 


Feuille 36. 


Paculté pour les femmes fonctionnaires du travail à mi-temps. 
— Proposition de loi de M, Léo Hamon (suile)...... . p. 1121 


Développement des dépenses d'investissement pour l'eter- 
cice 1950 (prêts et garardies), — Rectification à l'arti- 
cle quater de p. 1121 


Organisation européenne des principaux marchés agricoles. 
— J'roposiljon de résolulion de M. Pflimlin...... 


Extension du bénélice des retraites mutualistes instiluées 
par la loi du 4 août 1923 aur combattants de la guerre 
1939-1915 et aux ayants cause des combaltants morts 
pour la France au cours de la guerre 1939-1915. — 


Développement des crédits affectés aur dépenses de Yonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1930. — 
Rapport général par M. Charles Barangé....... D 

Feuille 37. 


Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne- 


ment des services civits nour l’erercice 190. — Rap- 
port général par M. Charles Barangé (suite)....... cs D: 1199 
Feuille 38. 


Dévelonpesnent des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1950. — Rap- 


ort général par M. Charles Barangé (suite).......... p. 115 


draanisation des services postaux des valeurs à recouvrer 
et des envois contre remboursement. — Projet de loi. p. 1214 


Modification de la loi n° 46-994 du 11 mai 1946. — Projet 


de p. 1214 
Indemnités alloutes aux titulaires de certaines fonctions 
électives. — Projet de loi....... p. 1216 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 50-1506 du 4 décembre 1950 relatif à l'exercice deu 
attributions du ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 47, 54 et 62 de la Constitution; 


Vu le décret du 7 février 1947 fixant la répartition des attrk 
butions en matière de défense nationale; 


Vu le déeret n° 50-389 du 1% avril 1950 relatif à la réor. 
ganisation de la défense nationale, modifié par le décret du 
5 juin 1950; 

Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 


Vu le déeret n° 50-852 du 20 juillet 1950 relatif à l’exer. 
cice des attributions du ministre de la défense nationale: 

Vu Je décrei n° 50-1093 Gu 11 septembre 190 fixant 
les attributions du ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et portant organisation du ministère, 


Décrète: 


Art, 1%. — Sous la haute autorité du président du conseil 
et par délégation de celui-ci, le ministre d’Etat chargé des 
relations avec les Etats associés assure la direction des forces 
armées affectées à la défense de l’Indochine et Ha coordina- 
lion de la mise en œuvre de cette défense. 


A cet eflet, il dispose d’un pouvoir de décision, À charge 
de tenir informé le président du conseil et sous réserve des 
mesures qui intéressent la politique générale du Gouverne- 
ment. 


Dans la mesure où l’accomplissement de la mission définie 
à l'alinéa 1 du présent article le requiert, le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés a à sa disposition 
le secrétariat général permanent de la défense nationale. 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés est assisté d’un conseiller militaire permanent 
du rang d’officier général, qui participe aux travaux du comité 
des cheïs d'état-major _— ce dernier connaît de la pré- 
paration et de l'exécution des mesures eoncernant la défense 
de l'Indochine. 


Art. 3. — Dans la mesure où l’accomylissement de Ja mis- 
sion définie à l’article {* du présent décret le requiert, le 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
est tenu informé des décisions prises par les ministres inté- 
ressés dans l'exercice de leurs attributions propres. 


Il leur adresse ses demandes en vue de la réunion des 
moyens qui lui sont nécessaire. et les tient régulièrement 
informés des conditions de leur utilisation. 


Il arrête, dans le cadre de la politique définie par le Gou- 
vernement, notamment pour préparer et faire exécuter les 
décisions de ce dernier, toutes directives nécessaires. 


Art. 4. — Les désignations de hauts personnels à des emplois 
civils et militaires en Indochine sont faites sur la proposition 
conjointe du ministre chargé des relations avee les Elats 3°°0- 
ciés et des ministres intéressés. 


Art. 5. — Les dispositions coñtrares à celles du prés! 
décret sont abrogées. 
Art. 6. — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 


Etats associés, le ministre des aflaires étrangères, le minis 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget, 
le ministre de la défense nationale, le ministre des travi* 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de la marine 
marchande. le ministre de la France d'outre-mer, le Se 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), le secrétaire d Etat 
aux forces armées (marine) ct le secrétaire d'Etat aux forces 
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armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 décembre 1950. 
{ R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAX. 
Le ministre de lu défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


“MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre des travaux publics, des transports 


et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANÇOIS MONTEIL, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Composition de la commission de surveillance et de contrôle 
des publications destinées à l'enfance et à l'adolescence. 


Par arrêté du 28 novembre 1959: 

Les dispositions de l’article 15 de l'arrêté du 4 février 1950 sont 
complétées par: les dispositions suivantes: 

«a M. Pebain, Mile Frochot, Mme Ratier, suppléants ». 

Les dispositions de l'article 16 de l'arrêté du 4 février 1950 sont 
complétées par les dispositions suivantes: » 

« M. Poivret, suppléant » 


0 


Education surveillée. 


Par arrêté du 27 octobre 1950, sont nommés: 

Educatrice adjointe stagiaire à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Cadillac: Mlle Bussière (Yvetle}, dermeurant place Foch, 
à Lesparre (Gironde). 

Educateurs adjoints stagiaires: 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice: 

M. Cans (Paul), demeurant 29, boulevard Gambetta, à Clermont- 
l'Hérault (Hérault), 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire : 

M. Jabaudon (André), demeurant 31, rue Mondétour, # Montluçon 
{Aller). 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Jodard: 

M. Longeon (Marcel), demeurant 13, rue Marc-Seguin, à Saint- 
Chimond (Loire). 

A l'institution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau: 

M. Fau (René), demeurant 25, boulevard des Platanes, à Toulouse 
(Haute-Garonne). 

M. mo 0 (Louis), demeurant route de Lapugnoy, à 
Chocques (Pas-de-Calais). 

— 

Par arrêté du 27 octobre 1950, est nommé instructeur technique 
flagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint- 

urice : 

M. Mourlon (Emile), demeurant aux Farges, commune de Gioux 


Creuse). 


Par arrêté du 27 octobre 1950, est acceptée, à compter du ler dé 
cembre 1950, la démission de M. Valdy (Robert , édu'aleur (6° classe) 
au cente d'observation de Marseille. 


0 


Par arrêté du 27 octobre 1950, est arceplée, à comnter du {er octobre 
1950, la démission de M. Blanc (Ernest), éducateur {ñe classe) au 
centre d'observation de Paris 


Par arrêté du 14 novembre 1950, est nommée éducatrice (4e classe) 
à l’internat approprié de Chanteloup, à compter du 15 novembre 
1950, Mlle Baquier (Monique), institutrice (4° classe) du départe- 
ment de l'Aude 


—+  &— 


Cour de cassation, 


AFFAIRE FRATTINI dit DRVENTRE, ALIAS DEWANTE Où DEWANTRE 


Extrait des rminutes du greffe de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu le octobre l'arrêt suivant{ 

Sur le pourvoi du procureur général près la cour de cassation, 
d'ordre du garde des sceaux, ministre de la justice, tendant à la 
cassation et à l'annulation, par apphealion des articles 443 et 
suivants du code d'instruction criminele, d'un jugement rendu 
24 avril 1947 par le tribunäl militaire d'Alger, section d'Oran, tel 
qu'il a été reclifié par le jugement du 26 avril 1919, qui a condamné 
Frattini à six mois de prison pour actes de nature à nuire à la 
défense nationale, 


La cour, 

Attendu que le 24 avril 1947, un individu se disant être Dewantre 
(Roger) était traduit devant le tribunal militaire d'Oran sous l'incul- 
pation de trahison, pour avoir, étant Français, en 1944, porté les 
armes contre la France, en servant vôlontairement dans Je 
Waffen S. S$.; 

Atiendu que le tribuna répondant négativernent à la question 
principale trahison, répondit affirmativerment à une question subst 
diaire concernant l'infraction C’actes de nature à nuire à la défense 
nationale et condamnait Dewantre à la peine de six mois d'emprison- 
nement ; 

Attendu que postérieurement à celle condamnation, un individy 
du norn de Frattini (Florio}, de nationalité italienne, arrêté à Guéret, 
reconnut que c'était lui qui avait été traduit devant le tribunal milk 
taire d'Oran et condamné le 24 avril 1947, sous le nom de Dewantre, 
en usurpant l’état civil ducit Dewantre, grâce aux pièces d'identité 
dont il était nanti, et qu'il avait échangé à Berlin, en 1944, avec 
Dewantre (Roger); que Fratlini fut, de ce chef, condamné par le 
tribunal correctionnel de Guéret, le 22 janvier 1918, à quatre mois 
d'emprisonnement pour usurpation d'état civil, par applivalion de 
l’article 59% du code d'instruction eriminelle ; 

Attendu que saisi de ce fait, le tribunal militaire d'Alger (section 
d'Oran) rencit, le 26 avril 1949, un jugement rectificatif, déclarant 
que le jugement rendu le 2% avril 1947, sous le nom de Dewantre 
(Roger), s’appliquait en réalité à Fraitini (Florio), s'étant laissé 
condamner sous le faux nom de Dewantre; 

Mais attendu que le fait ainsi relevé à la charge de Frattini et 
relenu contre lui par les jugements des 24 avril 19:17 et 26 avril 
194, ne saurait, à raison de la nationalité de Frattini et quelle que 
soit la qualification qui lui a été attribuée, tant par la question prin- 
cipale que par la question subsidiaire à laquelle il a été répondu 
affirmativement, constituer une infraction de la nature de celles 
qui sont visées par les articles 75 à S6 du code pénal, le fait de 
porter les armes contre la France n'étant punissable que s'il est 
commis par un Français; 

Attencu, dès lors, qu’en condamnant Frattini, de nationalité ita- 
lienne, pour les faits ci-dessus spéciflés, le tribunal militaire n'a 
pas donné une base légale à sa décision; 

D'où il suit que la prétendue infraction qui a motivé la condam- 
nation prononcée par jugement du 2% avril 1947 n'a pu légalement 
être commise et que ledit jugement ainsi que le jugement rectificatif 
du 26 avril 1949 doivent être annulés; 

Et attendu que l'annulation de es jugements ne laissant rien 
subsister qui puisse être qualifie crime ou délit, aucun renvoi ne 
doit être prononcé; 

Par ces motifs, 

Casse et annule sans renvoi le jugement rendu le %4 avril 1947 
par le tribunal militaire d'Oran, tel qu'it a été rectifié par le juke- 
ment du 26 avril 1949, condamnant Fratlini (Florio) à six mois d'em- 
prisonnement ; 

Ordonne l'affichage et la publication du présent arrêté confor- 
mément à la loi, 

Pour expédition conforme 
Le grellier en chef de la cour de cassation, 


+ © 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Tableau de départ colonial du décembre 1950. 


Nos. — Dès parution du présent tableau les chefs de corps et de 
services devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y 
fisurant el régolarser la siluation des sous-officiers et hommes de 


troupe eu instance de rengagement. 

Is adresseront d'urzence, à la direction des troupes rer à et 
au vus tard pour ie 15 décembre 1%0, les certificats d’aptilude 
réglementaires (état modèls « C » recto et verso). en sera de 


méme pour tes ‘“erlificais de visite et de contre-visilte des militaires 
dont linapiilude aura été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au départeinent 
avant la date précitée, ji y aura lieu de faire connaître, par télé- 
grasmine, le résul'at des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l’objet d’un compte 
rendu à transmettre d#ns les Imoindres délais. 


TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 


A. — Infanterie coloniale. 
Lieulenants-colonels. 
MM 
Ferrand (Ferdinand), 13% régiment tirailleurs sénégalais. — 11 mai 
1%:9 (1) 
Lacheroy Charles), section d'études et informations des troupes 
coloniales, — 21 1949, 
Chefs de bataillon. 
MM. 
Gouzy (Pierre), {er bataillon des télégraphistes coloniaux, détaché 


état-major, 35 région, — 9 o‘tobre 1948. 

Atnilhat (Jean), 6 régiment tirailleurs sénégalais, — 11 octobre 
1958. 

Meneboode (Bernard), @e régiment tirailleurs sénégalais, — 14 octobre 
1918. 

Paccioni (Toussaint), 15 régiment tirailleurs sénégalais. — 15 février 
1919 (séjour interrompu). 

D: Seguins Pazzis (Hubert), compagnie d'état-major des troupes 
coloniales, état-major partie ulier de la présidence du conseil, — 
19 février 1949. 

Deleris (Jean), étal-major du président du comité des commandants 
en chf des armées d'Europe occidentale, — 8 juillet 1919. 

Cosperec (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales. — 13 sep- 
tembre 1919. 

Alezrini (Char'es), compagnie d’élat-major des troupes coloniales, 
section d'études et d'informatic ons des troup?s colonies. — 29 oc- 
tobre 1919 ‘jour iniertr 

Rouges André), 24e régiment d'infanterie coloniale, — 8 novembre 
1919 


Capitaines. 
MM 

Cheylus (Jean), école spéciale militaire interarmes., — juillet 
1915. 

Contet Robert), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
se-tion études et informations des troupes coloniales. — 1er février 
1919, 

Sadoul (André), 4e régiment infanterie coloniale. — 4er février 1949, 

Tixador (René), 4e régiment infanterie coloniale. — 19 février 1949. 

Le Gall (Nicolas), 8° bataillon infanterie coloniale. — %3 février 
1919. 

Blain (André), 3° régiment tirailleurs sénégalais. — 9 mars 1949. 

Boillot (Marius), {er régiment de marche du Tchad. — 9 mars 1949. 

Deschamps (Gustave), 2% bataillon de télégraphistes coloniaux. — 
11 mars 1919, 

Casenave (Louis), 3e régiment tirailleurs sénégalais, — 11 mars 1949. 

Grollemund (Joseph), 1er régiment infanterie coloniale. — 30 mars 
1959. 

Videment (Marcel), G régiment tirailleurs sénégalais, — 30 mars 
19:94. 

Sicard (Jean), 24e régiment infanterie coloniale, — 12 avril 1949. 

Le Gall (Maurice), 3e régiment infanterie coloniale, — 12 avril 1949. 


» 


Malzorn {Maurice), Se bataillon infanterie coloniale. — 14 avril 1949. 

Schmitt (Henri), {7 régiment infanterie coloniale, — 25 avril 4949. 

H®rhert (Charles), 1er régiment infanterié coloniale, — 9 mai 1949. 

Levresse (Jules), 5e régiment tirailleurs sénégalais. — 9 mai 1949. 

Orsini (André), 13° régiment tirailleurs sénégalais. — 9 mai 1939. 

Muvisert (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
bureau de liaison de ja France d'outre-mer avec le service social 

— 11 mai 1949. 


de: 


(1) Date de prise de rang. 


— 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 

Roye (Pierre), {re demi-brigade ‘oloniale de commandos parachwe 
üistes, — N'a jamais servi. 

Disdier (Jacques), 6 régiment tirailleurs sénégalais. — N'a jamats 
servi. 

Le Roy (Raymond), 13° régiment tiraïlleurs sénégalais. — N'a jamais 
servi. 

Roue (Jean), 3° régiment tirailleurs sénégalais. — N'a jamais servi. 

Garbay (Picrre), 13 régiment tirailleurs sénégalais. — N'a jamais 
servi. 

Langlois &Estaintot (Pierre), er régiment de marche du Tehnd. 
N'a jamais servi. 

Gaïlland (Jean), % régiment tirailleurs sénégalais, — N'a jamais 
servi. 

Chaney (William), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — Va 
jamais servi. 

Galan (lrénée), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. — N'a jamais 
servi. 

Romer (Jacques), re demi-brigade coloniale de commandos para. 
chutistes, — N'a jamais servi. 

Pellegrin (Jean), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — N'a jamais 
servi. 

Renoult (Jean), 24e régiment d'infanterie coloniale. — N'a jamais 
servi. 

De 5eTTS (Michel), 1er régiment de marche du Tchad. — 22 juillet 
4918 (1) 

7. (Charles), dépôt des isolés des troupes coloniales (détaché 

E. M. de la 9e région). — 9 octobre 1948. 

Jubert (Alain), école de sous-officiers Cherctel!. — 25 lie 1948. 

(Roger), 13° régiment de tirailleurs sénégalais, — 29 octobre 
1948. 


Carpentier (Philippe), 6° régiment de tirailieurs sénégalais, 
3 novembre 1948, 

Campadieu (Edmond), 24° régiment 
3 novembre 1948. 

Tosello (Charles', 4° régiment d'infanterie coloniale. — 3 novembre 
1948. 


d'infanterie coloniale, 


Chauvreau (Christian), 3e régiment de tirailleurs sénégalais — 
5 novembre 1918, 

Treguer (Joseph), 3° régiment d'infanterie coloniale. — 17 novembre 
1948. 

Bouttier (André), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. — 
19 novembre 1948, 

Millet (René), 1# régiment d'infanterie coloniale. — 19 novembre 
1948. 

Lebreton {Jean), 43° régiment de tirailleurs sénégalais, 
22 novembre 1948. 

Blanchard (Georges), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, — 
25 novembre 1918. 

Chagny (Antonin), 4 régiment d'infanterie colonialé, — 30 novembre 
1918. 

Durand (Gilbert), 4re demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
tistes. — 30 novembre 1948. 

Gouirand (Pierre), 3° régiment de 
9 décembre 1948. 

Le Cousturier de Courcy (Hubert), 5° régiment de tirailleurs séné- 
galais. — 13 janvier 1949. 


Le Panse (Adrien), 1er régiment de marche du Tchad, — 19 janvier 
4949. 


tirailleurs sénégalais. — 


Tixador (Pierre), 2e bataillon de télégraphistes coloniaux. — 19 jan- 
vier 1949. 

Servant (Joseph), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(centre des études asiatiques et africaines. — 27 janvier 1949 
(séjour interrompu), 

(Robert), 3° régiment d'infanterie coloniale, — 4er février 
1945. 


PF. — Artillerie coloniale, 
d'escadron. 


M. Epherre (Armand), (E. M. P. A. C.), service de l'entrainement 
militaire préparatoire et des réserves, unité cadre 510/3, Vin- 
cennes, — 24 septembre 1948. 


Cagitaines. 
MM. À 
Gourves (Pierre), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale. — 
41 mai 1949. 
Durand (Roger), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — 7 jun 
19149. 
Lieutenants et sous-lieutenants. 

MM. 
Casanova (Paul), 
jamais servi, 
Rouyer (André), 1/2 régiment d'artillerie coloniale. — N'a jamais 

servi. 
Tritsch {Marcel}, 4/3 régiment d'artillerie coloniale. — 8 juillet 19°. 
Sallet (Gérard), 1/2° régiment d'artillerie coloniale, — 10 juillet 191% 


{1) Dats de prise de rang. 


régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. — N'a 
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c. — Service du matériel et des bâtiments coloniaux. Capitaine. 


AUTOMOBILISTE 
Sous-lieutenant. 
m. Favre (Georges), 110 régiment d'infanterie coloniaie. — 
5 novembre 1949 (1). 
CONDUCTEURS DE TRAVAUX 
Lieutenents 


MM. 
Mequemin (Maurice), école supérieure technique du génie. — 3 août 
1949. 
pagnaud (Roger), direction du génie, 3° région militaire. — 
1949. 
CONTRÔLEURS D’ARMES 


Lieutenant. 


M. Chatte (Ernest), section technique de l’armée, commission de 
recelte de la manufacture d’armes de Saint-Etienne. — 46 août 
1949. 


D. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 


Commandant. 


M. Dupressoir (Jules), dépôt des isolés des troupes nes. — 
13 mai 1949. 
Capitaine. 


M. Fralacci (Jacques}, 1re demi-brigade coloniale de commandos 
parachutistes. — 15 août 1947. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Averne (Hernand), céntre d'instruction de l’arme blindée coloniale. 
— 11 octobre 1948. 


Rutili (François), {re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes, — 9 ‘décembre 1948, 
E. — Intendance coloniale, 
FONCTIONNAIRE 
Intendant militaire de 2 classe. 


M. Jacotin {Georges), intendance des troupes de Tunisie. — 5 juil- 
let 1919. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Commandants 


MM 
Roergas (Pierre), intendance de !a 4° région militaire. — 7 août 1919, 
Saoli (Marcel), intendance de Toulon (capitaine au tableau d’avan- 
cement). — 10 août 1949. 
Capitaine. 


M. Saint-André ‘Rodolphe), intendance de la 10 région militaire. 
— 8 décembre 1949. 


Lieutenant. 
M. Monthieux (Dakey-Robert), intendance des colonies, Marseille — 
2 septembre 1949. 
F. — Service de santé colonial. 
Mépecixs 
Commandants. 
MM. 
: (Robert), 13° régiment de lirailleurs sénégalais. — % juin 
949. 
Rozières (Jean), 6e régiment de tirailleurs sénégalais. — 2 août 1949, 


Capitaines. 


MM. 
1/17 régiment d'artillerie coloniale. — 15 novem- 
re 1919 
Herve (Marie-Altred), dépôt des isolés des troupes celoniales (à Ja 
isposition du service de santé des Antilles), — 1% novembre 1949. 
Conforto (Dominique), 4° régiment d'infanterie coloniale, — 
19 novembre 1949. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Commandant. 


M. Parrière (Gabriel), section mixte des infirmiers militaires des 
roupes coloniales. — 4 juin 1948. 


— 


mn Date de prise de rang. 


M. Ferrus (Maurice), direction du serviæ de santé de la 4 région 
militaire. — 6 mai 1950 (1). 


Lieulenants. 
MM. 
Teste (Jean), hôpitai militaire 294, Fréjus. — 7 mai 1%M9, 
Van Bockstael (Pierre), section inixte des infirmiers militaires des 


troupes coloniales — 15 mai 
Cruciani (Fioraventini), section mixie des infirmiers militaires de 
troupes coloniales, — 28 février 1950. 


— Chef de musique. 
Lieutenant. 


grey (Marcel), régiment colonial de chasseurs de chars. — 
a jamais servi. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. —"nfanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 
Pawiouille compagnie d'élut-m: des troupes coloniates 


(brevet “egré d'arme). — 13 mai 1917 
Pons (Fernand), centre de comptabilité des troupes coloniales en 
métropole (brevet élémentaire d'arme), — 19 novembre 1947 


Maire (Hubert), régiment de marche du Tchad {brevet de chef de 
section}. — 31 décembre Vos. 

Coukan (Gérien), 6° régim: nt de fHrailleurs sénégalais (brevet élé- 
meptaire d'arme) — 7 yanvier 1919. 

Gros (Daniel), compagnie d'élatænajor des troupes coloniales (brevet 
de chef de section), — {9 janvier 1919. 

Fontaine (Louis), 15° régiment de tirailleurs stnézalais (brevet élé- 
mentaire d'arme), — 19 janvier 14419. 

Benedetti {Ambroise}, régiment tiraiieurs sénégalais (brevet 
élémentaire d'arme). 20 janvier 1919. 

Labrousse (Germain), 24° régiment d'infanterie coloniale (brevet élé- 
mentaire d'arme), — janvier 

Lucchini /Adrien,, régiment de marche du Tchad (brevet de chef 
de section), — fer février 1919. 

Gormbaud {Ciarles). centre d'instruction coloniaf de l'arme 


(brevet de chef de section}. — 2 février 1919. 
Germani (Jacques), groupement d'instruction et de transit sales 
en mktropole (brevet élémentaire d'arme), — 4 février 1949. 


Maver !{Valéry), dépôt des isolés des tronpes coloniales (brevet de 
chef de section), — 5 février 19:9. 

Lefèvre {André}, régiment de marche du Tchad (brevet de chef 
de section), — 13 février 19%, 

Lafourcade (Gabriel), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 


(certificat d'aptitude technique n° 21, — 23 février 1949. 
Guinot (René), compagnie d'état-major des trounes coloniales (qua- 
lification inconnue), — fer mars 19:9. - 


Cuerin (Jean), régiment d'infanterie coloniale (brevet de chef 
de Section), — 2 mars 1919 

Verbrugghe (André-Georges), fe régiment d'infanterie ‘oloniale (bre- 
vet éérmentarre d'arme). — 9 mars 19 

Marrast {Maurice}, 4 régiment d'infanterie coloniale {certificat d’ap- 


titude technique no 2). — 13 mars 1919. 
Noblet (Joseph), centre d'instruction colonia! de l'arme blindée (bre- 
vet de chef de section), — 13 mars 1919. 
Adjudan!s 


Diop (Ab. doulaye) , 13° régiment de tirailleurs sénégalais (brevet éle- 
mentaire d'arme). — 20 aw'il 1947. 

N'Diaye (Mamadou), 3e régiment d'infanterie coloniale {ibrevel de 
chef de section). — 16 5 iet 1913. 

Lacoste (Paul-Jean-Olivier)}, compagnie d° état-msjor des troupes coilo- 


niales (brevet de chef seclion). — 7 octobre 1%48. 

Henry (Jacques-Gabriei), 6° régiment de tirailleurs sénézalais (bre- 
vet élémentaire d’arine,. — :2 novembre 1915. 

Gouillard (Miche:}, régiment d'infanterie cotoniaie (brevet élé- 
mentaire comptabilité). —- 2 dé'embre 1918. 


Bosc (René,, 24 régiment d'infanterie coloniaie (brevet de chef de 
section). — 2 décembre 1948. 
Lallemand (Jean), 15% régiment de tiraileurs sénégalais (brevet de 


chef de Section). — 3 janvier ::49. 

Gauci (Gérard), 15° régiment de* lirailleurs sénégalais (brevet élé- 
mentlaire d'arme), — 13 janvier 1914, 

Malet (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales {bre- 
vet de chef de seclion). — 16 janvier 1949. . 

Esclanez (François), 6 régiment de tirailleurs sénéga'ais {brevet du 
ter degré d'arme). — 19 janvier 1949. 

Basnières (Camille), 1° régiment d'infanterie coloniale (brevet du 
4er degré d'arme). — 9 janvier 1949. 


en bat, : de orise de rang 
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Orhan ‘Joseph), groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropole (quaïification inconnue}, — 19 janvier (1). 
Dejos (Georges), 3 régiment de tirailleurs sénégaiais (brevet de 
chef de groupe). — 19 janvier 1949, 


Lurelte (Marcel), 4 régiment d'infanterie coloniale (brevet de chef 
de section). — 19 janvier 1949. 

Maesiracei (Antoine), 3e régiment d'infanterie coloniale (brevet de 
chef de section). — 19 janvier 1949. 

Bezsue ‘“Réné), groupement d'instruction et de transit colonial en 
(brevet officer détails). — 4er février 1949. 

Rivière (Raymond), 2%e régiment d'infanterie coloniale (brevet élé- 
mentaire comptable), — 10 février 1919. 

Raffaëli (Jean), groupement d’instrurton et de transit colonial en 
mélropole (brevet élémentaire d'arme). — 11 février 1949. 

Herbrecht (Edmond), dépôt des isolés des troupes coloniales (quali- 
fication inconnue,. — 13 février 1949 

Charnay (Maurice-Jean), 4e régiment d'anfanterie coloniale ‘brevet 
du 2 degré d'arme). — 16 février 1949. 

Jezequel (Jean), régiment de marche du Tehad (brevet du 2 degré 
d'arme), — 17 février 1949. 

Charpillenne (Lucien), fer régiment d'infanterie coloniale (brevet de 
chef de section), — 22 février 1949. 

Broise (Marcel), 3e régiment d'infanterie coloniale (brevet de chef 
de sectÿon). — 24 février 1949. 

Martinetti Jan), régiment de marche du Tchad (brevet de chef de 
section). — 28 février 1949. 

Conteslabile (Marcel, groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (brevet de chef de section), — 1er mars 1949. 

kirsch (Louis,, 4 bataillon de télégraphistes colomaux (brevet de 
chef de section). — 1 mars 1949. 

Rollais (Paerre), 8 bataillon d'infanterie coloniale (certificat d’apti- 
tude technique n° 2). — 4 mars 1949. 

Engelmann (André), régiment ae marche du Tchad (brevet du 
2e degré d'arme). — 4 mars 1949. 

Suzot (Fernand), régiment de marche du Tchad (brevet militaire 


d'éducation physique). — 9 mars 1949. 
Esparbe (Lucien), 21e régiment d'infanterie coloniale {certificat d’ap- 
tilude technique n° 2). — 12 mars 1949. 


Roumayat (Joseph), régiment de marche du Tchad (brevet de chef 
de section}. — 13 mars 1949. 

Ruis (Jean), régiment de marche du Tchad (brevet du 1er degré 
d'arme), — 13 mars 1949. 

Munier (Henri), régiment de marche du Tchad (brevet élémentaire 
d'arme). — 13 mars 1949. 

Come (Louis), 4 régiment d'infanterie coloniale (certificat d'aptitude 
technique n° 2). — 13 mars 1949. 

Sarbonne Sébastien), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (brevel élémentaire d'arme), — 18 mars 1949. 

Francois (Marcel), régiment de marche du Tchad (qualification 
inconnue). — 21 mars 1949. 

Combe (Alphonse), 3e régiment d'infanterie coloniale ‘brevet supé- 
rieur de complalglité). — 30 mars 1949. 
Gettmann (Max), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (brevel élémentaire d'arme). — Volontaire hors tour. 
Poizoulet (Denis), -égiment d'infanterie coloniale ‘brevet de 
chef de secton). — Volontaire hors tour. 

Jouvencel (Victor-Eugène), 4e régiment d'infanterie coloniale (brevet 
de chef de section). — Volontaire hors tour. 

Desbais (Jean-Joseph), 6e régiment de tirailleurs sénégalais (certi- 
ficat d'aptitude technique n° 2). — Volontaire hors tour. 

Avrin (Georges), 3° régiment de tirailleurs sénégalais (brevet élémin- 
taire de comptabilité), — Volontaire hors tour. 


Sergents-majors. 

Maheux (Henri, annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales 
de Bordeaux (certificat d'aptitude technique de comptabilité). — 
11 octobre 194$. 

Gauthier Jean-Francois), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropole (brevet de chef de section). — 7 avril 1949. 

Aubugeau (Henri), centre d'instruction colonial de l’arme blindée 
(brevet élémentaire de comptabilité). — 18 avril 1949. 

Baptizat (Henri), 4 régiment d'infanterie coloniale (brevet supérieur 
de complabilité). — 5 mai 1949. 

Theil'et (Jeah), 4° régiment d'infanterie coloniale (brevet élémentaire 
de comptabilité), — 9 mai 1949. 

Huet (Jacques), compagnie d'état-major des troupes coloniales (brevet 
lémentaire de comptabilité). — Volontaire, hors tour, 


Sergents-chels. 


Chudy (Jean), fer bataillon de télégraphistes coloniaux (251/951 trans- 
missions), — 28 juin 1948. 

Lambert (Henri), 3e régiment d'infanterie coloniale (certificat d’ap- 
titude technique nc 2), — 2% novembre 1%48, 


Arnaud (Francois), ?ïe régiment d'infanterie coloniale (brevet élé- 
mentaire d'arme). — 2? décembre 1938 


(1) Dat: de prise de rang. 


Mouche (Sinon), 2; régiment d'infanterie coloniale (certifie 
titude technique no 2). — fer février 1919 (1). 

L'Héritier (Albert), 5° régiment de tirarleurs sénégalais (certificat 
d'aptitude technique n° 2), — 3 février 1919. 

Freidinger (Henri), régiment de marche du Tchad (brevet 6lé 
taire d’arme,. — fer mars 1919. 

Barbas (Robert), régiment de inarche du Tchad (brevet du presnies 
degré d'arme). -— 1er mars 1919. 
Lanfranchi (Jean-François), 4e régiment d'infanterie coloniale (cer 
tificat d'aplilude technique n° 2), — 9% mars 1949. 
Catore groupement d'insiruction et de transit colonial en 
métropole (qualilication inconnue), — 9 mars 1949. | 

Theron (Georges), 2%e régiment d'infanterie coloniale (brevet du 
premier degré d'arme), — 9 mars 1949. 

Salle (Paul), 5e régiment de tirailleurs sénégalais (brevet de chet de 
groupe). — 13 mars 1919. 

Euzenat (Mauïice), 8e balaillon d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue). — 13 mars 1919. 


Arnould (Jean\, groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (qaalitication inconnue). — 14 mars 1949. 


Schertz (Robert), 3e régiment de liraiieurs sénégalais {certificat 
d'aptilude technique n° 2). — 15 mars 1949. 
Cam (Théophile, % régiment d'infanterie coloniale (brevet d'opéra. 


at d'ap- 


teur de cinéna). — 15 mars 19:19. 
Blanchard (Jean), 21e régiment d'infanterie coloniale (brevet él6. 
inentaire d'arme). — 16 mars 1919. 


Clauman (Marcel), %e régiment d'infanterie coloniale (brevet élé 
d'arme), -— mars 1949. 

Parinentier (Aimé), régiment d'infanterie eoloniale (brevet de 
chef de section). — 24 mars 1949. 

Certain (Charles), 3e régiment d’infanterie coloniale (certificat d'ap- 
litude technique n° 1). — 25 mars 1949. 

Girard (Pierrei, &e bataillon d'infanterie coloniale (certificat d'apti 
tude technique n°9 2), — 26 mars 1949, 

CUhampenois (André), 2;e régiment d'infanterie coloniale (cerlificat 
d'aptitude technique no 1). — 31 mars 1919. 

Arsenec (Baly), centre d'instruction colonial de l'arme blindée ‘bre 
vet élémentaire de complabiuté). — 6 avril 1949. 

Mariani (François-Marc), 4e régiment d'infanterie coloniale (certifk 
cat d'aptitude technique no 2}, — 10 avril 1949. 

Ballandras (Antoine, 3° régiment d'infanterie coloniale (brevet 
mentaire auloi, — 13 avril 1949. 

Evrard {Emile), fer régiment d'infanterie coloniale (brevet supérieur 
de comptabilité). — 14 avril 1949. 

Namblard {Max), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (qua:ilication inconnue}, — 14 avril 1949. 

Wernert (Louis), 3e régiment d'infanterie coloniale (brevet de 
skieur). — 15 avril 1919. 

Bartoli (Antoine), 4° régiment d'infanterie coloniale (cerlificat d'ap- 
titude technique n° 2). — 16 avril 1939. 

Dangoumati (Charles), 3e régiunent d'infanterie coloniale (certificat 
d'aptitude technique no 2). — 2% avril 1949. 

Fardeau (André), 3 régiment de tirailleurs sénégalais (qualification 
inconnue). — 27 avril 1949; 

Arsenec (Jean-Jacques), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropoe (qualification inconnue). — Volontaire hors tour. 

Vaillier (Fernand), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (qualification inconnue), — Volontaire hors tour. 

Birret (Claude), compagnie d'état-major des troupes coloniales (bre- 
vet de chef de section), — Volontaire hors tour. 

Baimer (Juvénal), 4° régiment d'infanterie coloniale (brevet du pre- 
mier degré d'arme). — Volontaire hors tour. 

Baillet {Marcel), 13° régiment de tirailleurs sénégalais (brevet de 
chef de section}. — Volontaire hors tour. 

Chamberland (Emile), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(qualification inconune), — Volontaire hors tour. 

Thomas (Bernard), {10e régiment d'infanterie coloniale (brevel de 
chef de section). — Volontaire hors tour. 

Conte ({Heélor), régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue). — Volontaire hors tour, | 
N'Guessan (Jean). groupement d'instruction et de transit colonial 
en mélropole {certificat d'aptitude technique ne 2), — Volontaire 

hors tour. 

Fourgoux (Guy), compagnie d'étal-major des troupes coloniales (°er- 
tificat interarmes), — Volontaire hors tour. 

Schoelene (Léopold), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (certifirat 
d'aptitude technique ne 2). — Volontaire hors tour. 


RELIQUAT DES PRÉCÉDENTS TABLEAUX DE DÉPART 
Adjudants-chefs. 
Michiara (Pierre), 3 régiment de tirailleurs sénégalais (brevet eupé- 
rieur matériel), — 24 mars 19%, 


Mary (Abert), 13% régiment de tirailleurs sénégalais (brevet de chel 
de section). — 19 septembre 1946. 


(4) Dats de prise de rang. 
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raïle (Jean), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales, 

nleaux (brevet supérieur de comptabilité). — 31 décembre 
(1). 


Julien), centre de comptabilité des troupes coloniales en 


Sn pole (brevet du second degré de comptabilité). — 24 jan- 
ner 1938. 

(Louis), compagnie d'état-major des troupes coloniales (bre- 
érnentaire d'arine). — 8 mai 1948. 

Hurou (Jean), 6° bataillon d'infanterie co:oniale (brevet de chef de 
section), — 29 octobre 198, 


ganicr (Thiébault), 13 régiment de tirailleurs sénégalais (brevet 

ga premier degré d'arme). — 3 novembre 1948. 

Bernier Auguste4Maximum), 8% bataillon d'infanterie coloniale (bre- 
set de chef de section). — 2 décembre 4948. 

wanquat (Maurice), 24 régiment d'infanterie coloniale (brevet élé- 
mentire d'arme). — 2 décembre 4948. 

wion (Léonard), 6e régiment de tirailleurs sénégalais (brevet de 


de section). — 2 décembre 1918. 


Adjudants. 


ombal (André-Camiile), compagnie d'état-major des troupes cColo- 
niaxs (brevet de chef de section). — 9 octobre 4946. 

purel (Michel-Pierre), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
d'aptitude technique n° 2). — 2 mai 4948. 

pavion ‘Maurice), 4° régiment d'infanterie coloniale (certificat d'apti- 
“de technique n° 2). — 17 octobre 1946. 

Rehary (Paul), régiment de marche du Tchad (certificat d'aptitude 
technique n° 2), — 3 novembre 198. 

Gonnet (Albert), 43e régiment de tirailleurs sénégalais (brevet de 
chet de section). — 3 novembre 1948. 

Dumas (Jean), @ bataillon d'infanterie coloniale (certificat d’apti- 
tude professionnelle de comptabilité). — 4 novemibre 19%8. 

Bercy Martial}, 6 régiment de tirailleurs sénégalais (certificat 
d'apitude technique no 2), — 5 novembre 1948. 

Grard (Roger), dépôt des isolés des troupes coloniales (brevet élé- 
mentaire d'arme). — 13 novembre 1918. 

Arliguelongue (Roger), 4e régiment d'infanterie coloniale (brevet 
de che! de section), — 30 novembre 1948, 

Chevre (Joseph), 8e bataillon d'infanterie coloniale (brevet de chef 
de section). — 2 décembre 1918. 

Piccinelli (Alphonse), 4% régiment de tirailleurs sénégalais (brevet 
du premier degré d'arme). — 2 décembre 1948. 


Sergent-majo? 


Crombez (Jean), % régiment d'infanterie coloniake (certificat d’apti- 
lide ‘echnique n° 2). — 2% décembre 19418. 


Sergents-chefs. 


Hulot (André), compagnie d'état-major des troupes coloniales (bre- 
vet élémentaire d'éducation physique). — 24 janvier 1938. 

Caoudal (René), 2 bâtaillon de télégraphistes coloniaux (qualifica- 
tion inconnue). — 12 août 1918. 

Lirmenier (Georges), groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en métropole (brevet de chef de section). — 22 octobre 1948. 
Guihemsang (Jacques), 4er régiment d'infanterie coloniate (brevet 
de chef de section). — 2 décembre 1948. 

Lemaire (Jacques-Louis-Georges), 1er régiment d'infanterie coloniale 
(qualification inconnue), — 2 décembre 1948. 

Consonetti (Louis), 8e bataillon d’infarterie colniale (certificat d’ap- 
Utuje technique n° 2). — 2 décembre 1946. 

Morand (Marcel), 6e régiment de tirailleurs sénégalais (brevet du 
{x degré d'arme) — 2 décembre 41948. 

Vaillant (Charles), {er régiment d'infanterie coloniale (brevet du 
degré d'arme). — décembre 1918. 

Tomezoli (René), 5e régiment de tirailleurs sénégalais (certificat d’ap- 
Etude technique no 2), — 3 janvier 4949. 

bezore (Jean), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (certificat d’ap- 
llüde technique n° 2j. — 49 janvier 4949. 

Fiea (Raymond), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (certificat d’ap- 
_litude technique no 2), — 19 janvier 1949. 

Leorges (Marc), 6° régiment de tirailleurs sénégalais (brevet du 
degré d'arme). — 19 janvier 4949. 

“live (Joseph), 5e régiment de tirailleurs sénégalais (brevet élé- 

Meénlaire d’armej. — 19 janvier 1949. 

lire! (Emmanuel), 4e régiment d'infanterie coloniale (certificat 
aplilude technique no 2), — 19 janvier 4949. 


‘Ier (Joseph), 8e bataillon d'infanterie coloniale (certificat d’apti- - 


‘lé technique no 2), — 19 janvier 1949. 

urdan (Jean), 24° régiment d'infanterie coloniale (certificat d’apti- 
 lude technique no 2), — 19 janvier 1949. 

d ÿ9 (Marius), dépôt des isolés des troupes coloniales (certificat 
l'iplilude technique n° 2). — 49 janvier 1949. 

(Auguste), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
qualification inconnue). — 19 février 1949. 


(1) de prise de rang. 


Franchot (Paul), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (qualification inconnue). — 23 février 1949 (1). 

Arnault Joffre), 2e régiment d'infanterie cohniale (brevet de para 
chuliste), — 23 février 1949. 


A, — MusiCiEns 


Sergent. 
Gautheret (Marcel), 1e régiment d'infanterie coloniale (certificat 
d’aptilude sergent musicien). — 8 août 1949, 
Caporal. 


Gravier (Louis), 1/1er régiment de marche du Tchad (certificat d'ap- 
titude caporal musicien), — Volontaire, hors lour, 


B. — CLaIRoNs 
Sergent. 


Regnier {Paulus), 24e régiment d'infanterie coloniale (certificat d'ap- 
ütude sergent Cluiron), — 30 janvier 1949, 


HOMMES DE TROUPE 
Caporaux, 
André (Gaston), régiment colonial de chasseurs de chars (certificat 
d'aptitude caporal clairon), — N'a jamais servi. 
Moreau (Joseph), régiment colonial de chasseurs de chars (certificat 
d'aptitude, caporal clairon)., — N'a jamais servi. 


Roudy (Robert), 1/17 régiment de marche du Tchad (certificat d'ap- 
titude, caporal clairon) — N'a jamais servi. 


Soldat de {re classe, 


Paugam (François), 1 régiment d'infanterie colniale (certificat 
d'aptitude caporal-chef clairon). — 18 janvier 1946. 


Soldat de 2e classe. 


Georges (Michel), 6 régiment de ürailleurs sénégalals (qualification 
inconnue), — N'a jamais servi, 


C. — TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Sergents. 


Yannou (Jean-Louis), 2e bataillon de télégraphisies coloniaux (24 
transmissions). — 2{ novembre 1938, 

Ranouil (Raymond), 1e balaillon de télégraphistes coloniaux (201 
transmissions), — 18 mars 19419 

Sol (Louis), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (251 transmissions), — Volontaire, hors tour. 

Ben)it (Pierre), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux (354 trans- 
missions). — Volontaire, hors tour. 

Robelin (Michel), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (351 transmissions). — Volontaire, hors tour. 

Blaise (Lucien), 1 bataillon de télégraphistes coloniaux ‘221 trans- 
missions), — Volontaire, hors tour. 

Colomb (Jacques), centre clonial d'instruction des transmissions 
251 transmissions). — Volontaire, hors tour. 

Joly (Roland), 1er bataillon de télégraphistes coloniaux (certificat 
d'aptitude technique no 2). — Volontaire, hors tour. 

Hubert (Julien), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (221 transmissions), = Volontaire hors tour. 


RELIQUAT DES PRÉCÉDENTS TABLEAUX DE DÉPART 


Télégraphistes coloniaux. 


Giraud (Félix), centre colonial d'instruction des transmissions. 
Roux (Maurice), 4er bataillon de télégraphistes coloniaux. 


B. — Artillerie coloniale. 
49 TABLEAU DE DÉPART DU Â® DÉCEMBRE 1%50 
Adjudants-chefs. 


Potier (Marcel), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniale: 
Casablanca (brevet supérieur de comptabililé). — 14 avril 4949. 
Remy (Louis), 4/3% régiment d'artillerie coloniale (certificat d'’apti- 

tude technique n° 2 arme). — 22 avril 1949, 


Adjudants. 


Cellier (Jean), 1/% régiment d'artillerie coloniale {qualification 
inconnue). — N'a jamais servi. 


Christel (Pierre), régiment d'artillérie coloniale de Tunisie breis 
élémentaire optique). — 1% avril 1949, fin séjour A. F. \. 


(1) Date de prise de rang. 
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Maréchal des logis-major. 


Bouqueis (Juden), 1/17 régiment d'artillerie coloniale (brevet éls- 
mentaire de comptabilité), — 29 août 1949 (1). 


Maréchaux des logis-chefs. 

Brun (Julien), ba'aillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux ‘qualification inconnue), — N'a jamais servi. 

Clerc (Jean), régiment d'artillerie coloniale (certificat d'aptitude 
technique n° 2 arme). — 49 juillet 49%49. 

Bianchi (Michel), 1j1er régimen! d'artilierie coloniale {certificat d'apti- 
tude technique n° 2 arme), — 2%) juillet 1949. 

Tersou (Pierre), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie {certificat 
d'aptitude technique n° 2 arme). — 7 août 1949. 

Calendini Dominique), 1% régiment d'artillerie antiaérienne colo- 
niale (certificat d'aptilude techaique n° 2 arme). — 10 août 1949. 
Tintenier (Pierre), 1/1er régiment d'artillerie coloniale (certificat 
d'aptitude lechniquè n° 2 arme). — 10 aont 1949. . 
Queguigner Jean), 1/1 régiment d'artillerie coloniale ‘certificat 


d’aplirude technique n° 2 arme). — 16 août 1949. 
Giraud (René), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie {certificat 
d'aplitude technique n° 2 arme), — Volontaire hors tour. 


20 RELIQUAT DES PRÉCÉDENTS TABLEAUX DE DÉPART 
Adjudant-chef. 


Bleriot (Camille), 4/4er régiment d'artillerie coloniale (brevet supé- 


rieur Complable). — 21 avril 1948. 
Adjudant. 


Loiseau ‘Edinond), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (brevet 
élémentaire mécanicien aulo). — 2 novembre 1948. 


Maréchaux des logis-majors. 
Dillersezer André), régiment colonial de chasseurs de chars (brevet 
élémentaire arme), — 7 février 1947. 
Lebrun (François), régiment d'artillerie coloniale ‘certificat 
d'aptitude technique n° 2 arme), — 12 mai 1949. 


Maréchaux des logis chefs. 

David (Charles), 1/7° régiment d'artillerie coloniale ‘brevet supérieur 
arme). — 29 juin #4$8. 

Greseque (Gabriel), dépot des isolés des troupes coloniales {certi- 
ficat à aplilude technique n° 2 arme). — 18 septembre 1948. 

Villemim Jacques), 1/2 régiment d'artillerie coloniale brevet 151, 
{ränsinissions)., — 10 octobre 194s. 

Roux André), compasnie d'état-major des troupes coloniales (certi- 


ficat d'aptitude technique n° 2 arme). — 14 octobre 1948. 

Seyrat Rover), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (certificat 
d'anlilude technique n° 2 complable). — 3 novembre 1949. 

Brun (Raymond), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
(brevet élémentaire arme). — %1 avril 1949. 

Lecourtier Maurice), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniaie 
(brevet élémentaire électro-mécanicien), — 9 mai 1949. 


Corbent Eugène), régiment d'artillerie cokoniale (brevet élé- 
mentlaire arme), — 22 mai 1949. 

Fay (André), 12 régiment d'artillerie antiaérienne coloniale (brevet 
élémentaire mécanicien auto). — 27 mai 1949. 

Betachet (Marc), 1/2° régiment d'artillerie coloniale (pas de brevet). 
— 1er juillet 494. 

Calcet (Paul), 14/4 régiment d'artillerie coloniale (certificat d’apti- 
tude technique ne 2 arme), — 1er juillet 1949. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLES 
Maréchal des logis-major. 


Guillot ‘Robert, dépôt des isolés des troupes coloniales (certificat 
d'aptitude technique ne 2 comptable). — 13 octobre 1948. 


AUTOS-CHARS 
Maréchauzx des logis chefs. 
Jacquol (Gaston), bataillon atmtonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (brevet élémentaire auto). — 10 mars 1949. 
Patouillel (Louis), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Bordeaux brevet élémentaire aulos). — 15 septembre 1949. 


Benezech (Yves), régiment colonial de chasseurs de chars (brevet 
élémentaire autos), — 19 décembre 1949. 


Maréchal des lonis. 


fHernandez (Candide), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (certificat d'aptitude technique ne 2 autos). — 23 décem- 
bre 1949. 


(1) Dat: de prise de rang. 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudant-chef. 


Ghibaudo (Félix), fr demi-brigade coloniale de commandos 
chutisies (brevet supérieur armurier). — 21 décembre 1949 (ii). 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis chefs. 


Miquel (René), bataillon autonome des matériels et bâtiments cop 
niaux (brevet élémentaire surveillant de travaux). — 23 mai 1,44 
Renou (Henri), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo. 
niaux (certificat d'aptitude technique n° 2 maçon). — 9 miss 


Maréchaux des logis. 


Berne (Lucien), bataillon autonome des matériels et bâtiments cols 
niaux (certificat d’aptitude technique ne 2 dessinateur), — Na 
jamais servi. 

Czajakara (André), balaillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (certiticat d'aptitude technique n° 2 électricien). — \a 
jamais servi. 

Boseh (Francis), bataillon autonome des matériels et batiments 
coloniaux (certificat d'aptitude ne 2 engins mécaniques), = 
26 novembre 1949. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chet. 


Doutonne (Théodore), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (brevet élémentaire mécanique générale). — 27 décem. 
bre 1949. 


Maréchauzx des logis Chefs. 


Guibert (Robert), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (brevet élémentaire sellier). — 19 décembre 1949. 

Devillicres (Roger), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (certificat d'aptitude technique ne 2 ouvrier fer). — 
21 décembre 1949. 


Maréchaux des logis. 


Moinet (Abdou), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo 
niaux (certificat d'aptitude technique n° 2 ajusteur). — N'a jamais 
servi. 

Husson (Jean), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux (certificat d'aptitude technique neo 2 menuisier). — N'a 
jamais servi. 

Huguin (Marcel), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (certificat d'aptitude technique n° 2 ajusteur). — Na 
jamais servi. 

Miche (Joseph), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
niaux (certificat d’aptilude technique n° 2 ajusteur), — N'a jamais 
servi. 

Serre (Antoine), bataillon autoname des matériels et bâtiments colé- 
niaux {certificat d’aptitude technique n°2 ajusteur). — N'a jamais 
servi. 

Thouvenot (Gilbert), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (certificat d'aptitude technique n°2 ajusteur). — Na 
jamais servi. 

Monnaot (Claude), bataillon autonome des matériels et bâtiments colo- 
niaux (certificat d'aptitude technique n° 2 ajusteur). — N'a jamais 
servi. 

Large (Jean), balaillon autonome des matériels et bâtiments fofo 
niaux (certificat d'aptitude technique n° 2 ajusteur), — N'a jamais 
servi. 

Goeck (Georges), bataillon autonome des matériels el bâtiments 
coloniaux (certificat d'aptitude technique n° 2 ajusteur). — Na 
jamais servi. 

Audidier (Eugène), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux {brevet maréchal ferrant). — 24 février 1949. 


TRANSMISSIONS 
Adjudant-chef. 
Vert Jean), centre colonial d'instruction des transmissions (brevet 
supérieur des transmissions), — 28 décembre 1949. 
SANS SPÉCIALITÉ 
Maréchaux des logis. 
Gueye (Charles), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux (certificat d'aptitude technique n° 2 génie). — noventr 


bre 1949. 


Lesprit (Roger), bataillon autonome des matériels et bâtiments col0- 
niaux (qualification inconnue). — 41 décembre 1949 


(1) Date de prise de rang. 
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D. — Agents des corps de troupe. 
Adjudant-chef. 


grtoli (Marc), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de 


ts brevet supérieur de comptabilité), — Volontaire hors tour. 


Adjudants. 


gartell (Fortune), 5° régiment de tiraileurs sénégalais (brevet supé- 
“our d. comptabilité). — 195 septembre 1910, séjour A, F. N. (1). 


eur 
Joseph}, compagnie d'état-major des troupes coloniales 


lifard 
slémentaire de comptabilité), — Volontaire hors tour. 


, finmanuel), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de 
brevet supérieur de comptabilité}. — Volontaire hors tour. 


Paris 
Sergents-major. 


Le Huu Nho (Henri), dépôt des isolés des troupes coloniales (brevet 
éementaire de comptabilité), — N'a jamais servi. 


Jacques), groupement d'instruction et de transit colonial en 


sopelé (brevet supérieur de comptabilité). — 17 avril 1949. 
crtn (Marcel), 110 régiment d’infanterie coloniale (brevet élémen- 
tire de comptabilité), — 4 mai 1950. 


Sergents. 
Alix Güubert), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de 
Paris brevet élémentaire de comptabilité), — 5 mars 1950. 
Hermite (Pierre), dépôt des isolés des troupes coloniales (brevet 
de chef comptable), — 8 avril 1950. 


paseot Alphonse), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
brevet élémentaire de comptabilité). — 9 mai 1920. 


Cole Robert), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole (brevet élémentaire de comptabilité). — 24 mai 1950. 


Crouzier (Pierre). compagnie d'état-major des troupes coloniales 
{brevet élémentaire de comptabilité), — Volontaire hors tour, 


RELIQUAT DES PRÉCÉDENTS TABLEAUX DE DÉPART 
AGENTS DES CORPS DE TROUPE 
Adjudants-chefs. 


Brun (Ernest), centre comptabilité des troupes coloniales en métro- 
polie. 
Pelmon (René), 2% régiment d'infanterie coloniale. 


E. — Chancelierie coloniale. 
Adjudant-chel. 


Balin ‘Rozer), compagnie d'état-major des troupes coloniales (bre- 
vel élémentaire chancellerie). — 31 mai 1915. 


Sergents. 
Geronimi (Jacques), compagnie d’élat-major des troupes coloniales 
ceruficat d'aptitude technique n° 2 chancellerie). — 6 juin 1918. 
Lrman ‘Robert), compagnie d'état-major des troupes colcniales (cer- 
d'aptitude technique n° 2 chancellerie), — 7 août 1919, 


F. — Intendance coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Rinsinangue (Bertrand), compagnie d'état-major des troupes colo- 
lales ‘brevet élémentaire bureaux). — 7 mai 1918. 
Lemirrec (Pierre), section des commis et ouvriers d'administration 
Coonaux (brevet supérieur bureaux). — 23 mai 1949. 

Marie sainte (Emmanuel), centre comptabilité des troupes coloniales 
tn métropole (brevet élémentaire bureaux). — 9 octobre 1919. 
Gegat Elie), section des commis et ouvriers d'administration colo- 
‘intendance Fréjus) (brevet élémentaire bureaux), — jan- 


ler 1950, 
Adjudants. 


bülhord (Marcel), section des commis et ouvriers d'adininistration 
coloniaux (C. C. Nevers) {brevet supérieur bureaux), — 10 juii- 
1949, 

Bouchet (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
(intendance Fréjus) (brevet élémentaire bureaux), — 
15 juillet 1949. 


Goultefangeas (Roger), section des commis et ouvriers d’administra- 


coloniaux (brevet élémentaire exploitation}, — Volontaire 


hors tour, 


(l) bite de prise de rang, 


Sergents-majors. 


Baukhezer (Edgard), centre comptabilité des troupes coloniales en 
métropole (brevet élémentaire bureaux). — 2 décembre us (1). 

Martin Maxime), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux {intendance (brevet élémentaire exploitation}. 
— 22 mai 1949. 

Germont (Julien), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux {ter C. 0. M. A.) (brevet élémentaire exploitation), — 
1% juin 1949. 


Sergents-chefs. 


Faugere (Paul), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (ler C. M. A.) (brevet élémentaire bureaux), — 
2 novembre 1948. 

Antourel (André), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux ({intendance pension) (brevet élémentaire bureaux). — 
29 mars 1919. 

Lehars (Yves), centre comptabilité des troupes coloniales en métro- 
pole (brevet élémentaire bureaux), — 17 avril 1919. 

Loin (Georges), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (brevet élémentaire bureaux). — 13 mai 1949 

Lemble (Georges), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux {5e région militaire) (brevet élémentaire explaitation). 
— 13 juillet 1949. 

Lavenaire (Marie), section des commis ef ouvriers d'administration 
coloniaux brevet élémentaire capacilé)}, — Volontaire hors tour. 


Sergents. 
Burly, section des commis et ouvriers d'administration coloniaux 
{qualification inconnue), — N'a jamais servi 
lebon (Joseph), centre eomptabilité des troupes coloniales en 
métropole (brevet élémentaire bureaux). — 5 juillet 1919. 


leccia (Jean), seclion des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (inltendance Fréjus) (brevet élémentaire exploitalion). 
— 18 octobre 1949. 

Bernard (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (intendance Fréjus) (brevet élémentaire bureaux), — 
14 novembre 1949, 

Yvinec, section des commis et ouvriers d'administration coloniaux 
{qualification inconnue). 

Ismard (Emmanuel), centre comptabilité des troupes coloniales en 


métropole (brevet élémentaire bureaux), — Volontaire hors tour. 
Relliard (Serge), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux {certificat d'aptitude technique n° 2 bureaux), — Volon- 


taire hors tour. 
TAILLFURS 
Sergent maitre ouvrier. 
Sadowyj (Michel), groupemant d'intruction et de transit colonial 
en métropole (brevet de maître ouvrier tailleur), — 17 août 1949. 
CORDONNIERS 
Sergent ouvrier spécialiste. 
Peduzzi (Charles), dépôt des isolés des troupes coloniales {certi- 
ficat d'aptitude professionnelle 1er ouvrier), — 1% août 1948. 
Caporaux ouvriers spécialistes. 
Lhomme (Bernard), centre d'instruction colonial de l’arme biindée 
(qualification inconnue). 
Däancourt (Maurice), 24° régiment d'infanterie coloniale (qualifica- 
tion inconnue). 
RELIQUAT DES PRÉCÉDENTS TABLEAUX DE DÉPART 
INTENDANCE COLONIALE 
Sergent-chef. 
Mackowiack Bruno), section des commis et ouvriers d’administra 
tion coloniaux, 
G. — Service de santé colonial. 


Catégorie « visite D, 


Sergent-major. 
Pilleux (Albert), école application du service de santé des troupes 
coloniales (brevet supérieur infirmicr,, — 28 décembre 


1949. 


(1) Date de prise de rang 


010- 
N'a 
N'a 
ny 
M- 
{| 
| | 
| 


5 Décembre 1959 


12320 JOURNAL OPFMICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Sergent-che|. Liste des officiers de réserve admis dans les services militaires 
Lenoble (Jacques), école d'apylication du service de santé des des chemins de fer. 
coloniales (certifleat d'aptitiie technique n° 2). — 4 no- 
vermbre 19 (1). Rectificatif au Journal officiel du 10 novembre : 
Page 11522, fre colonne, {re région militaire, Infanterie, au lieu 
Sergents. de: « Raynal (Jacques-Louis), lieutenant (subdivision de Versailles) , 


Mussino (Louis), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux (certificat 
d'aptitude’ technique n° 2%). — 24 juillet 

Monsarrat (Guy), hôpital militaire 294 (certificat d'aptitude techni- 
que no 2). — 1er juillet 1949, 

Com (Pierre), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (certificat d'aptitude terhmique ne 2). — 21 septem- 
bre 1949. 

Monachon (Henri), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
(certifrat d'æplitude technique ne 2). — 18 ectobre 1949. 

Guedet (Robert), école d'application du service de santé des trou- 
pes coloniales (certificat d'aptitude technique n° 2}. — 5 novem- 
bre 1949. 

Schilsong Auguste), dépôt des isolés des troupes eclomiales, annexe 
de Bordeaux (certificat d'aptitude technique n° 2). — 27 décerm- 
bre 194%. 

Ribert Philippe), régiment colonial de chasseurs de chars (certifi- 
eat d'aptitude technique ne 2). — 34 janvier 1950. 

Pennec (Auguste), hôpital militaire 294 (certificat d'aptitude techni- 
que n° 2j}, — Volontaire hors tous, 


Catégorie « écritures ». 
Adjudant-chel. 
Forte 'Alphonse), groupement d'instruction et de transit colonial 


en métropole (brevet supérieur de secrétaire comrptable). — Volon- 
taire hors tour. 
Sergent-chel. 
Gay Mobert), seetion mixte des infirmiers militaires des froupes 
coloniales (brevet supérieur secrétaire compfable), — 16 avril 
1950. 


Sergent. 


Touret (Elie), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (brevet élémentaire infirmier), — Volontaire hors tour. 


(1) Late de prise de rang. 


Tableau d'avancement, pour l'année 1950, d'officiers et sous-officiers 
de réserve de Farmée de l'air, 


t au Journal officiel du 2 novembre 1950: 

Pise fre colonne, 35 ligne, au liew de: « 3 Deiaf»nd (Fran- 
cois-Henri), C. M. no 225 », lire: « 3 Delafond (Francis-Herri), C. M. 
: 2e colonne, 31e ligne, au lieu de: « 12 Henry (Marcel-Marie- 
Augustin}, C. A. no 1/160 », lite: « 42 Henry (Marcel-Marie-Augus- 
in), B. A. no 1/169 »; 6ïe ligne, au lieu de: « 2 Metral (Albert- 


M. n° 2%», lire; « 2 Metral (Albert-Roger-Marc), 
C. M. n° 225 » 

Page 118%, aolonne, % ligne, au lieu de: « 3 Dufour-Piere- 
Eugère-Louis}, C. M. no 224 », lire: « 5 Dufour (Pierre-Eugène-Louis), 
C. M. no 225 »; 2e colonne, %e ligne, au lieu de: « 1 Leige (Prosper), 
C. M. no 222 », lire: « 4 Dalgé (Prosper), C. M. mo 222 ». 


Lis nominative des sous-cfficiers des trounes coloniales spécratistes 
des musiques auxquels est atirihué le brevet du second degré de 
capacité à l'emploi de chef de fanfare des troupes coloniales à l'is- 
sue des concours organisés en novembre 1950. 


Référence. instruction ministérielle no 15263 TC/BT4 du 37 jan- 
vier 1959 (B. O. P. P,, page 312) et modificatif n° 4 (en cours 
d'insertion au B. 0. P: P., sows no 19352 TC/BT-I du 17 octo- 
bre 1950). 


Les sous-officiers spécialistes des musiques des troupes coloniales 
dont les noms suivent sont déclarés titulaires du brevet du second 
degré de capacité à l’emploi de chef de fanfare des troupes coloniales 
pour compter du & novembre 1950: 

Adjudant-chef Brahhammer (Roger), classement 1/3, moyenne 16,90r 

Sergent-chef Kuhn (Amédée), classement 2/3, moyenne 16,10. 

Sergent-chef Cussaguet (Georges), classement 3/5, moyenne 44,80. 

Le classement de ces sous-officiers à l'échelle de solde n° 4, ainsi 
que la promotion des sergents-chefs Kubn et Cussaguet an grade 
d'adjmtant, chef de fanfare des troupes colomiales, seront prononcés 
sous le timbre de la direction des troupes coloniales. 


lire: « Raynal (Jacques-Louis), lieutenant (subdivision de Paris) ». 

Page 11533, {re colonne, 8 région mililaire, Artillerie, au lieu de: 
« Vedrine (Hénri-Alexandre}, capilaine (sultdivision de Lyon) », lire: 
« Vedrinne (Henri-Alexandre), capitaine (subdivision de Lyon) ,: 
bivision d'Oran, Infanterie, au lieu de: « Bernarroche (Raymond! 
Samuel), capitaine (division d'Oran) », lire: « Benarroche fus 
Samuel}, capitaine (division d’Oran) ». 

6 


Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs, 


Additif au Journal officiel du 13 octobre 1950, page 10666: 


TROUPES AEROPORTEES Cavalerie, 
OFFICIERS Capitaine. 
Infanterie. 2 Gautrand (B.-G.-R.), fe 
Chefs de bataillon. ss 


Lieutenants. 
5 (P.-3.-B.-M.), 4er bus 


ards. 
6 De Planchard de Cussae (PL. 
M.), 1e hussards. 


Artitierie. 


Capitaine. 
3 Caillat (P.-J.-E.), 35° R. 4. L. P. 


MM. 
1 Fain (M.), D. T. A. P. M. 
2 Dangoumau (J.), E. T. A. P. 


Capitaine. 
Chaïllou (M.-M.-J.), 18° B. P. C. 


Lieutenants. 


9 Reverchon (R.-P.), 18e B. P. C. 
10 Bourgougnon (P.-M.), 2 B. P. C. Lieutenants. 


11 (L.-F.-R.), IH/1* R. 5 Le Donche (F.-F.-M.), 35° R. 
L. P 


12 Berger (G.-A.-A.), % B. P. C. 6 Lassort (R.-J.-G.-H.), R A 

43 Caumont (J.-M.-N.), 2° B. P C. L, P. 

Portalis (J.-3.-M.-C.), 2 B. P. C. 7 Hardy (V,-1.-A), 35 R. A LP. 


Médaille des évadés. 


Sur proposition du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre, 
le ministwe de la défense nationale attribue la médaille des évadés 
aux militaires et anciens militaires désignés ci-après : 


— AU TITHE DB LA GUERRE 1914-1948 
a) Avec maintien de La citation obtenue relative à l'évasion. 
Lageais (Joseph-Louis), classe 1909, recrutement de Vitré, mile %6à, 
du 70° régiment d'infanterie, sergent. 
Marchi (Jean-Laurent-François), classe 14992, recrnlement d'Ajaccio, 
mile 218, adjudant, 22e régiment d'infanterie coloniale 
Serres Jean-Pierre-Louis-Marie-René), classe 1917, -ecrutement 
d'Agen, mile 275, brigadier, 52e régiment d'artillerie coloniale. 


Verron (Clovis), classe 1918, recrutement de Saintes, mle 1375, soldat 
416° régiment d'infanterie. 


b) Avec citation à l’ordre de l’armée entraînant Le droit au port 
de la Croix de guerre 1914-1918 avec palme. 


Harpain (Samuel), classe 19H, recrutement de Bordeaux, soldat, 
régiment d'infanterie. 


c) Avec citation à l’ordre de la division entraînant Le droit au pont 
de la Croix de guerre 1914-1918 avec étoile d'argent. 

PBance (Eugène-Félix-Etienne), classe 1904, recrutement de Caen, 
rnle 1247, soldat, 36° régiment d'infanterie. 

Bories (Léon-Auguste), classe 1908, recrutement de Toulouse, mle 1180, 
soldat, 214e régiment d'infanterie. 

Bougeot (Lucien-Auguste), elasse 497, recrutement de Besançon, 
mie 836, soldat, 359° régiment d'infanterie. 

Brisson (Léon-Lucien), classe 1909, recrutement de Châlons-sur-Marne, 
mie 4524, soktat, 29% régiment d'infanterie. 

Dumont (Alcide-Benoît-Joseph), classe 1913, recrutement de Béthune, 
mle 274, caporal, 2%%e régiment d'infanterie. 

Fossorier (Robert-Paul-Antoine}, classe 1912, recrutement 


léans, mle 55, sergent, 76 régiment d'infanterie. 
Lauba (Jean-Arsêne), classe 1909, recrutement de Bordeaux, mie 641, 
caninnier de 4re classe, régiment d’artillerie coloniale. 
Marais (Jean-Léopold-Léon), classe 1906. recrutement de Cherbouï8; 
mie 1004, soldat de 1r° classe, 


PL. 


L. P. 
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a 
: -Henri-Edmond), classe 1903, recrutement de Méziè- 
de 2e classe, 4 régiment d'infanterie. 
ant (Elie), classe 41911, lieutenant, 4e régiment de tirailleurs 
A titre posthume. 
tation -à l'ordre de la brigade entraînant le droit au port 
de guerre 191-198, étoile de bronze. 
bg -Joseph-Raoul), classe 1911, recrutement de Bordeaux, 
de ire classe, dfe régiment d'infanterie. 
G rive (Albert-Jean-Benoît), classe 1913, recrutement de Bordeaux, 
913%, soldat de 2% classe, régiment d'infanterie. 
rt-Alfred), classe 1913, recrutement du Havre, mile 
de 7e chasseurs À cheval. 


ee citation à l’ordre du régiment entraînant le droit au port 
la Croix de guerre avec étoile de bronze, 
Bunchegorge (Eugène), classe 1912, recrutement de Béthune, mle 
soldat de classe, régiment d'infanterie. 

Eliet (Georges-Emile), classe 18%, recrutement d’Avesnes, mile 1618, 


sergent, 4° R. T. L 
Roux (Jean-Antdine), classe 1912, recrutement de Lyon, mile 386, 


brigadier. 
]JI| — AU TITRE DES THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉMEURS 


Avec cilation à l'ordre de la division entraînant le droit au port 

de la Croix de guerre des théâtres d'opéralions extérieurs avec étoile 
d'argent. 

Marailhac (Pierre), classe 1946, recrutement de Limoges, mle 2086, 
soldat de 2e classe, 2° régiment du génie. 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Tirage au sort des deux séries du fonds 5 p. 100 amortissable 
1938-1948, remboursables le 15 février 1951. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 16 mars 1948 portant substitution à l'emprunt 
5 p. 100 amortissable 1938 d’un emprunt dénommé Emprunt 5 p. 400 
4918 amortissable, conformément au titre Ier de la loi no 47-2405 du 
41 décembre 1947 et fixant (art. 5) les dates des tirages au sort des 
séries remboursables, 


Arrête : 

Art, 1er, — Le vendredi 15 décembre 1950, à dix heures du matin, 
il sera procédé publiquement dans la salle des guichets de la direc- 
tion de la dette publique, 29 et 31, rue du Bac, au tirage an sort 
des deux séries du fonds 5 p. 100 1938-1948 amor!issable (arrêté du 
16 mars 1948), qui, aux termes de l'arrêté précité, doivent élire rem- 
boursées le 45 février 1951. 

A cet effet, deux des bulletins indiquant les numéros des séries 
à rembourser seront extraits successivement de la roue destinée à 
celle opération. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera déposé au bureau du contreseing 
pour être notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1950. 

| Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


+- 


l* ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté en date du 21 novembre 1950 réglant les cormditions du 
Uürage du fonds 5 p. 100 1938-1948 amortissable (arrôlé du 16 mars 
198) à rembourser le 15 février 1951, 


Arrête: 

Art. 1er, — Une commission est instituée à l'effet de procéder aux 

“ralions prescrites par J'arrêlé susvisé. 

1,2, — Sont nommés membres de cette commission: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, présktent ; 

Le directeur du Trésor ou son représentant; 

Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
res de la caisse autonome d’amortissement ou son représentant. 
Un administrateur du 1e bureau du service des rentes qui rem- 
b'ira les fonctions de secrétaire. 

Art, 3. — Le présent arrêté sera déposé su bureau chargé du 
contreseing, pour être publié au Journal officiel de la République 
rinçaise et notifié à qui de droit. 

Fail à Paris, le 21 novembre 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 


Tirage au sort d'une série du fonds 5 6/0 amortissable 1920-1950, 
remboursable te 17 février 1951. . 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 30 décembre 499 portant exéation de la dette 5 p. 100 
amortissable par annuités; 

Vu l'arrêté du 23 février 1950 portant subslitution de l'emprunt 
5 p. 1400 1920-1950 amortissable à l'emprunt 5 p, 100 amortissable 1920, 
conformément au titre Ier de la loi no 47-2405 du 31 décembre 4M7, 


Arrête : 

Art. 4er, — Le sarnedi 16 décembre 1950, à dix heures, il sera pro- 
cédé publiquement, dans la salle des guichets de la direction de Ta 
dette publique, 29 et 31, rue du Bac, au tirage par voie du sort 
d'une série du fonds 5 p, 100 amortissable 1920-1950, à rerabourser 
le 1er février 1951. 

A cet effet, une des boules indiquant le numéro de série, sera 
extraile de la roue, destinée à celte opéralion, , 

Art. 2, — Le présent arrêlé sera déposé au bureau chargé dn rontre- 
seing pour être nolifé à qüi de droit et publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 novenadne 1950. à 

Pour le ministre par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MAL ËCOT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'arrêté en date du 21 noverabre 1950 méglant les condilions du 
tirage d’une série du fonds 5 p. 190 amertissable 4920-1920 à rem bour- 
ser le ter février 4951, 
Arrête : 
Art, 1er, — Une commission est instituée à l'effet de procéder aux 


opérations prescrites par l'arrêté susvisé. 


Art. 2. — Sont nommés membres de cette commission : 

Le directeur de la dette publique on son représentant, président ; 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Le directeur général chargé «de la direction des opérations finan- 
cières de la Caisse autonome d'amortissement ou son représentant ; 

Un adininistrateur du service des rentes qui remplira Les fonctions 
de secrétaire. 

Art. 3, — Le présent ærnéié sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel de la République 
française et notifié à qui de droit. 

Fait à Paris, le 21 novembre 1950. 

Pour ke ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MATLÉCOT. 


Assainissement du marché du rhum, 


Rectificatif au Journal officiel du 1% décembre 1%0, page 124180, 
æ colonne, article 4er, 2e alinéa, 2e digne, au lien de: « lu tramche 
et l’arnée à laquelle. »s lire: « tranche et l'anine aux- 
quelles. », 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Officiers de l'instruction pubiique et officiers d'académie, 


Par arrêtés en date des 21 juillet, 90 août, 2% sepicmmibre, 4, 6, 
17, 9, 14, 20, 21, 23, 24 et 27 octobre 1950, pris à l'occasion de diffé- 
rentes cérémonies officielles ayant eu lieu pendant lés mois de 
juillet, août, septembre et octobre 1930, 


Sont proraus : 
Officiers de l'instruction publique. 


M. Bienvenu (Elie-Frédéric-François), à Valence ({Prôme): 
vices rendus à l'enseignement technique. 

M. Bulot (Louis-Francçois-Amand), à Caen (Calvados): services 
rendus aux œuvres scolaires et postscolaires. 

M. Cuelenare à Douai (Nord): servixes 
rendus à l’art musical. 

M. Davidson (Henri-Frédéric), à Lumbres (Pas-de-Calais), 6er- 
vices rendus à l’art musical. 


M. Eloy (Gustave-Edouard-AndréPierre), au Mans (Sarthe): ser- 
vices rendus aux œuvres scolaires et posterolaires. 
M. Hüsson (Léon), à Laxou (Meurthe-et-Moselle): services ren- 


dus aux œuvres £colaires, 
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M. Joulia (Auguste-Pierre), à Decazeville (Aveyron): services 
rendus à l'art musical populaire. 

M. Lefèvre “(Jean-Léon-Marie-Henri), à Paris (Seine): services 
rendus à l'enseignement agricole. 

M. Mussieux (Eâouard-Henri)}, à Paris (Seine): services rendus 
aux arls et lettres. 

M. Mijoule (Raoul), à Decazeville (Aveyron): services rendus à 
l'art rausical populaire. 

M. Pelurdy (Maurice-Emile-Louis), à Valence (Drôme): services 
rendus aux lettres 

M. Poncin (Charles-Gaston), à Villerupt 
services rendus aux œuvres scolaires, 

M. Renard (Henri), à Saint-Cloud (Seine-et-Oise): services ren- 
dus: aux œuvres scolaires. 

M. (Raymond-Aimé-Gilbert), à Decazeville (Aveyron): ser- 
vices rendus à l’art musical populaire 


(Meurthe-cet-Moselle) : 


Sont nommés : 
* Ofliciers d'académie. 


Mine Aimé, née Balligand (Fernande-Adèle-Marie-Joseph), à 
Douai (Nord): services rendus à l’art musical. 

M. Andres (Aloïse), instituteur à Strasbourg (Bas-Rhin). 

M. Auselin (Maurice-bésiré-Henri), à Montélimar (Drôme): ser- 
vices rendus à l'enseignement technique. 

M. Arcens (Pol-François), à Dieulefit (Drôme): services rendus 
à l’enseignement. 

M. Auzustin (Michel-Félix), à Nancy (Meurthe-et-Moselle): ser- 
ices rendus aux œuvres postscolaires. 

M. Avinard (Eugène-Jules-Louis), à Crest (Drôme): services ren- 
dus aux œuvres périscolaires, 

M. Barnaud (André-Marcel), à Châlillon-en-Diois (Drôme): ser- 
vices rendus à l'éducalion nationale. 


M. Ba<sompierre (Charles-Léon), à Longwy (Meurthe-et-Moseile) : 


services rendus aux œuvres postscoluires, 

M. Blanchard (Marcel-Roger-Célestin), à Paris (Seine): services 
rendu: à l'éducation nationale. 

Mme Boulanger, née Bernard (Geneviève), à Douai (Nord): ser- 
vices rendns à l'art musical. 

M. Bourla (Camille), à Lille (Nord): services rendus à l’ensei- 
gnerment professionnel, 

Mlle Brienne (Simone), à la Madeleine (Nord): services rendus 
aux œuvres pos{scoiaires et périscolaires. 

M. Brimont (Edmond), délégué cantonal à Juvincourt (Aisne). 

Mme Cadet-Berriel (Suzanne-Anna-Gilberte), à Tournon (Ardèche): 
services rendus aux arts. 

M. Chaboissier (Maurice), à Audun-le-Roman (Meurthe-et-Moselle) : 
services rendus à l’art musical populaire. : 

M Chabrillac (Léon-Louis-Jean-Baptiste), à Lyon (Rhône): ser- 
vices rendus aux arts. 

M. Challe (Virgile-Hervé), délégué cantonal à Saint-Martin-de-Fon- 
tenay (Calvados). 

M. Clerquin (Antony), à Herin (Nord): services rendus à l’art 
musical populaire, 

M. Lälisiser (Alexis-Léon), à Paris: services rendus à l’enseigne- 
ment. 

M. Davesne (Jean-Paul-Albert)}, à Soissons (Aisne): services ren 
dus aux œuvres scolaires. . 

M. Davieau (Jean-Siraéon-Marie-Alexis), à Nantes (Loire-Infé- 


rieure) : services rendus à l’enseignement technique 
M. Derourrière (Lucien), à Douai (Nord): services rendus à l'art 
musical. 


M. Deletombe (Charles), à Lille (Nord): services rendus aux œu- 
vres postscolaires et rériscolaires. 

M. Destres (Victor-Virgile-Arthur), à Soissons (Aisne): 
rendus aux œuvres scolaires. 

M. Duhamel (Maurice-Léon-Henri), à Vimoutiers (Orne): services 
rendus aux œuvres scolaires, 

M. Fagot (Gaston-Aimé-Alfred), à Saint-Jean-en-Royans (Drôme) 
services rendus aux œuvres périscolaires. 

M. Flagey, à Rangecourt (Haute-Marne): services rendus aux 
œuvres scolaires et postscolaires. 

M. Fortin {Marcel), à Igny (Seinc-et-Oise): services rendus aux 
œuvres périscolaires et postscolaires. 

M. Fribourg (René), à Laxou (Meurthe-et-Moselle): services ren- 
dus à l'éducation nationale. 

M. Fronval (Jean-Baptiste), à Ja Chapelle-d’Aligné (Sarthe): ser- 
vices rendus aux œuvres postsrolaires et périscolaires. 

M. Galland (Iouis-Auguste), à Die (Drôme): services rendus à 
l'éducation nationale. 

Mme Gallois, née Pont {Fernande;, à Péage-de-Roussillon (Isère) 
services rendus à l'éducation nationale. 

M. Gavin (Augustin-Etienne-Théodore), à Vimoutiers (Orne): ser- 
vices rendus aux œuvres scolaires. 

M. Guillaume (Albert-Edmond), à Mont-Saint-Martin (Meurthe-ct- 
Mosellei, services rendus à l’éducalion physique. 

M. Guillaume (Charles), à Longwy (Meurthe-et-Maseile) 


services 


services 


s aux Œuvres scolaires 


M. Hérisson (Georges-François), à Nancy (Meurthe-et-Moselie) : 
services rendus aux œuvres scolaires. MT 

M. Huot (Marcel), à Rangecourt (Haute-Marne): services rendue 
aux œuvres scolaires et postscolaires, 

Mine Jeannel, née Rouffet (Jsanne-Marthe), à Paris (Seine): ser. 
vices rendus aux arts et lettres. 

M. Koehly (Joseph), à Strasbourg (Bas-Rhin). services rendus à 
l'art musical populaire. 

M. Lambert (Louis), à Mont-Sain!-Martin (Meurthe-et-Moselle) 
services rendus aux œuvres scolaires. 

M. Langlois (Eugène), à Puisieux-et-Clanlieu (Aisne): servie 
rendus aux œuvres postscolaires. 

M. Laubies (Georges-Martin-Eugène), à Decazeville 
services rendus à l’art musical populaire. 

M. Laumet (Lucien), à Alençon (Orne): 
cation nationale. 

M. Lebaron (Marius), à Vimoutiers (Orne), services rendus aux 
œuvres scolaires. 

M. Leblanc (Henri), à Lille (Nord): services rendus aux œuvres 
postscolaires et périscolaires. 

M. Legrand (Pierre), à Monceau-le-Neuf (Aisne): services rendus 
aux œuvres postscolaires, 

M. Lelong (Jules), à Denain (Nord): services rendus à l’art musi. 
cal populaire 

M. Leray (Roger), instituteur public à Coucv-le-Château Aisne). 

M. Leroux (Gaston-Camille), au Mans (Sarthe): services rendus 
à l’enseignement technique, 

Mme Leviel (Georgette-Marie-Joséphine), à Vimoutiers (Orne): 
services rendus à l’éducation nationale. 

M. Levin (Richard-Eugène-Hippolyte), à Lyon (Rhône): services 
rendus à la culture française. 

M. Litvinsky (Wolf), à Paris (Seine): services rendus à l'enseigne. 
ment technique et professionnel. 

M. Loriot (Robert-François), à Soissons (Aisne): services rendus 
à l'éducation populaire. 

M. Malfait (Pierre), à Douai (Nord): services rendus à l'art 
musical. 

M. Mantout (Gaston), à Naney (Meurthe-et-Moselle): services 
rendus à l'éducation physique et aux œuvres postscolaires. 

M. Margry (Maurice-Louis-François), à Paris: services rendus auf 
arts et lettres. 

M. Marlin (Jean-Marie-Louis), à Paris (Seine): services rendus aux 
arts. 

Mme Mezerey (Marie-Blanche), à Briançon (Ilautes-Alpes): ser. 
vices rendus à l'éducation nationale, 

M. Monot (Eugène-Joseph-Claudius), à Paris (Seine): services rene 
dus à la culture française. 

M. Morat (Emile), à Longlaville (Meurthe-et-Moselle): services 
rendus aux œuvres scolaires, 

M. Morel (Louis-Fernand), à Nancy (Meurthe-el-Moselle), services 
rerdus aux œuvres scolaires. 

M. Mouton {Joseph-Louis-Octave), à Gap (Hautes-Alpes): 
rendus à l'éducation nationale. 

M. Nurit (Eugène-Charles-Edmond), à Lumbres (Pas-de-Calais): 
services rendus à l’art musical. 

M. Nurit (Fernand), à Lumbres (Pas-de-Calais): services rendus 
à l’art musical. 

M. Paillot (Maurice), à Fronches (Haute-Marne): services rendus 
aux œuvres Scolaires et postscolaires. 

M. Perret (Maurice-Amédée), à Grenoble (Isère): services ren- 
dus aux lettres. 

M. Pelitjean (Emile), à Audun-le-Roman (Meurthe-et-Moselle): 
services rendus à l’art musical, : 

Mme Peyry, née Coulon (Marie-Louise), à Paris (Seine): services 
rendus à l’art dramatique. 

M. Pillon (Paul-Emile), délégué cantonal à Grand-Failly {Meurthe- 
et Moselle). 

Mme Plion (Madeleine), déléguée cantonale à Crécy-sur-Serre 
(Aisne). 

M. Prieux ({Maurice-Pierre), à Troyes (Aube): services rendus à 
l'enseignement technique. 

Mlle Ponce (Madeleine), à Douai (Nord): services rendus à l'art 
musical. 

M. Rame (Maximilien), délégué cantonal à Ouezy (Calvados) 

M. Richard (Charles), à Monceau-le-Neuf (Aisne; : services reni1s 
à l'art dramatique populaire. 

M. Richert (Louis-Victor), à Malzeville 
services rendus à l'éducation physique. 

M. Ris (François-Jean-Baptiste), à Jarville (Meurthe-et-Mo:el'e 
services rendus à l'art musical. 

M. Romé (Georges), à Soissons (Aisné): services rendus 41° 
œuvres scolaires. 

M. Ruf ‘Joannès), à ‘Vienne (lsère): services rendus aux à! 

Mile Sassin (Marie-Antoinette), à Paris (Scine): services rendu: 
à l'enseignement, 

M. Schaoueffer {Edmond), à lwuy (Nord): services rendus à ! *! 
musical populaire. 


(Aveyron) : 


services rendus à l'édu 


services 


(Meurthe-et-Moselle)" 
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Taverne (Jules-Sigebert-Albert), à Lumbres (Pas-de-Calais) : 
services rendus à l’art musical. 

M. Tavernier (Robert-Raymond), à Sin-le-Noble (Non): services 
rendus à l’art musical. 

M, Thomas (Emile-Camille), à Hussizny-Gadbrange {Meurthe-et- 
Moselle) : services rendus aux œuvres Solaires. 

M, Vallet (Lucien-Raoul-Jean), à Paris (Seine): services rendus 
à l'ensæigrement. 

Vente {Georges}, déégué cantonal à Ouezy (Calvados). 

M. Wargny (Léon), à Wallers (Aremberg) (Nord): services rendus 
à l'art musical populaire. 

M. Wery (Robert-Léon), à Paris (Seine): services rendus à l'édu- 
œation physique et aux sports. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 4 décembre 1950, la démission offerte par M Haroun 
Moemed, secrétaire d'administration de 2° classe, est à 
œmyrer du 3 décembre 1950. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Nomination d’un élève à l’école nationale supérieure de céramique 
de Sèvres en remplacement d’un candidat démissionnaire. 


Par arrété en date du 43 novembre 1950, M, Rochoux (René) est 
nommé élève à l'école nationale supérieure de céramique de 
Sèvres à dater du 1 octobre 1950 en remplacement de M. Dubhuis- 
son Jacques), démissionnaire. 


+ 


Liste, par ordre de mérite, des élèves Ge l’école d'électricité et de 
mécanique industrieiles {dite école Violet), 70, rue du Théâtre, à 
Paris (15°), établissement reconnu par l'Etat, qui ont obtenu en 
octobre 1950, le diplôme d'ingénieur électricien mécanicien. 


Trogneux (Jean), Guillot (Robert}, Benard (Pierre). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification des prix de pension et des droits de scolarité 
dans les écoles nationales vétérinaires. 


Par arrêté du 20 novembre 1950, le prix de pension et les droits 
de scolarité dans les écoles nationales vétérinaires sont modifiés 
à partir du fer janvier 1951. 

Les sommes, payables en trois termes, sont fixées ainsi qu'il 
suit, par élève et par an: 


de ÉCHEANCES DE PAYEMENT 
“ la pension 
CATÉGORIES D'ÉLÈVES et 
des droits 
de 15 octobre | 15 janvier.| 1” avril, 
scolarité. 


france. francs. france. france. 


Jèves nationaux et ressortis- 
sants de l’Union française : 


Internes ..................00.] 75.000 | 25.000 | 25.000 | 25.000 

Demi-pensionnaires ..:.......1 40.000 | 14.000 | 13.000 | 13.000 

Externes 95.000 9.000 8.000 
Uèves étrangers: 

Internes ................00.e. | 100.000 | 34.000 | 33.000 | 33.000 

Demni-pensionnaires 75.000 | 25.000 00 | 25.000 

Externes 50.000 17.000 17.000 16.000 


Le dépôt de garantie est fixé ainsi: 


Internes: école d’Alfort: 8.000 F par an; écoles de Lyon et 
Toulouse: 6.000 F par an. 


Remises de débets. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1950, sous réserve du payement 
préalable d’une somme de 36060 F, H est fait remise gracieuse À 
M. Charmolue (Constant),,à Villy (Ardennes), de la somme de 
22,050 F dont il est redevable envers le Trésor du fait d'un manda- 
tement erroné des prestations familiales. 

-—— 


Par arrêté en date du 10 octobre 195, il est fait remise gracieuse 
à M. Adam ‘Armand). demeurant à Harcy (Ardennes), de la somme 
de 24,350 F dont il est redevable envers te Trésor du fait d'un man- 
datement erroné des prestations familiales. 


Prorogation de la mission à Madagascar et dépendances 
confiée au directeur des services agricoles de la Reunion. 


Par arrêté du 29 septembre 1950, la mission accordce a M. Costes 
directeur des services agricoles de la Réunion par l’arreté précité 
est prorogée de sept jours et la durée de ladite mission est portée 
de trente à trente-sept jours. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêtés des {3 novembre 193% et 20 du même mois, Mile Row 
meaux, directrice de l’école d'enseignement ménager agricole de Ja 
Loire et Mlle Vincenot, directrice de l’école d'enseignement ménager 
agricole de la Côte-d'Or, ont été nommées respectivement résisseuirs 
auprès de ces établissements de l'avance de 20.000 F institnée par 
les arrêtés interministériels des 28 juin 1943, 12 août 1946 et 4 juillet 
1950 


Le 


Nomination d'un agent comptable d'école d'agriculture. 


Par arrêté interministériel du 2% novembre 1950, M. Juusse, 
trôleur du Trésor a été nommé, à compter du 1er décembre 1950, 
agent comptable de l'école d'élevage ovin de Rambouillet, en rem 
placement de M. Moulin, appelé à d'autres fonctions. 


Administration centrale, 


Par arrêté en date du 22 novembre 1950, Mme Burlaud, agent supé- 
rieur de 3 classe à l'administration centrale, a été maintenue dang 
la position de disponibihté, pour une nouvelle En d'un an 
à compter du 19 août 1950, pour charges de famille. 


Par arrêlé en date du 29 novembre 1950, Mme Griès, adjoint admi- 
nistratif de classe exceptionnelle à l'administration centrale, à été 
nommée chef de groupe, 2e échelon, à compter du 1er octohre 1950, 


Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 18 octobre 1950, a 616 admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, d'office par limite d'âge, à compter du 
43 novembre 1950: 

M. hnbert (Gabriel-Marius), inspecteur adjoint des eaux et forêts 
à Avignon (Vaucluse). 


Par arrêtés en date des 25 septembre 1950 et 30 septembre 19%, 
ont été respectivement admis à faire valoir leurs droits à la retraite 
sur leur demande: 

M. Sansuc (Jean-Marie-Marcel), garde domanial des eaux et forêts 
à Gouaux-de-Luchon (Haute-Garonne), à compter du {4% octobre 4950, 

M. Magnan (Ernest), brigadier des eaux et forêts à la disposition 
du conservateur des eaux et forêts à Orléans, à compter du 


fer novembre 1959. 
— D 


Par arrêté en date du 30 septembre 1950, ont été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite, d'office par limite d'âge, à compter 
du 6 novembre 1950: 

M. Chassan (Eugène-Antoine-Auguste), garde domanial des eaux 
et forêts à Coyolles (Aisne), maison forestière du Pré-Gueux. 

M. Ruffiler (Emile), garde domanial des eaux et forêts à Saint. 
Michel-les-Portes (Isère). 
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Par arrêté en date du 5 octobre 1950, a été admis à faire valoir 
ses droils à la retraite, d'office par limite d’âge, à compter du 
23 octobre 19%: 

M. Mary (André), garde domanial des eaux et forêts à Essey 


(Côte-d'Or). 
— 


Par ürrêté en date du %5 octobre 1950, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraile, au titre de l'ancienneté, et pour invalidité 
à compiler du décernbre 1950: 

M. Daniel (Albert-Jean-Marie), garde domanial des eaux et forêts 
au Gavre (Loire-Inférieure), maison forestière de la Gracinaie, main 
tenu en activité par application des dispositions de l'article 2 du 
décret no 48-1907 du 18 décembre 1948. 

6 


Par arrêté en dale du 1# novembre 1950, M. Asselin de Beauville 
(Gaëtan), garde domanial des eaux et forêts de fre classe, détaché 
auprès de la préfecture de la Seine (service des parcs, jardins et 
espaces verts de la ville de Paris et du département de la Seine), 
est réintégré, sur sa demande, avec ses grade et classe actuels, dans 
les cadres de l'administration des eaux et forêts à compter du 
4er février 1951 el affecté, en cette qualité, à Rivière-Salée (Marti- 
nique, triage no 16 bis, inspection des eaux et forêts de Fort-de. 


France. 
Par arrêté en date du 10 novembre 1950, M. Le Dore (Gaston), garde 
domanial des eaux et forêts à Mont-Saint-Adrien (Oise), est mis en 
disponibilité à compter de la date de la notification du présent 


arrêté. 


Par arrêté en date du 15 novembre 1950, M. Wagner (Robert), brt 
gadier des eaux et forêts de % classe, détaché auprès du service des 
affaires allemandes et autrichiennes est réintégré, d'office, avec sea 
grade el classe actuels, dans les cadres de l'administration des eaux 
et forêts à compter du 1er janvier 1951 et aflecté, en cette qualité, 
à Griesbach (Haut-Rhin), maison forestière d'Estenbach, brigade 
ne 12, inspection des eaux et forêts de Colmar. 


— 4069 


Par arrêté en date du 15 novembre 1950, M. Geloen (Alphonse), 
garde doimanial des eaux et forêts de {re classe à Locquignol (Nord), 
Ipaison forestière d'Herbignies, triage n° 17, inspection des eaux et 
forêts de Valenciennes, est révoqué de ses fonctions, à compter de 
la daie du présent arrêté. 


Par arrété en date du 15 novembre 1950, M. Husson (Edmond), 
brigadier des eaux et forêts de 2e classe à Recy-sur-Ource (Côte- 
d'Or!, est rélrogradé au rang de garde domanial des eaux et forêts 
de 1re classe. 

Le point de départ de l'ancienneté de M. Husson dans la 1re classe 
de garde domanial est fixé an 1° juillet 19%4. 

M. Husson est affecté d'offite et dans l'intérêt du service, en 
qualité de garde domanial des eaux et forêts, à Haraucourt (Arden- 
nées), triage n° 59, inspection des eaux et forèts de Mézières, 


Par arrôté du 16 novembre 195%, M. Bizalion (Robert), inspecteur 
principal des eaux et forêts, en congé de longue durée, est réintégré 
dans le cadre des officiers des eaux et forêts, à compter du 20 octo- 
bre 1950 et affecté, avec ses grade et classe actuels, à l'inspection 


de Greroble-Est. 


Par arrêté en dale du 16 novembre 1950, le certificat d'aptitude 
aux fonctions et au grade d'inspecteur des eaux et forêts, institué 
par l'arrété ministériel réglementaire du 25 février 1938, est accordé 
à M. Becavin (Henri), inspecteur adjoint des eaux et forêts à Valen- 
ciennes (Nord), dans les condilions prévues par le décret du 
9 novembre 193 modifié par le décret du 29 novembre 1956. 


++ 


Par arrêté en date du 17 novembre 1950, M. Acquaviva (Pierre- 
Jean), garde forestier auxiliaire des eaux et forêts à la disposition 
du conservateur des eaux et forêts à Clermont-Ferrand (Puy-de- 
Dôme) est mis, sur sa demande, à la disposition du conservateur 
des caux et forêts à Ajaccio (Corse). 


Par arrôté du 17 novembre 1950, est acceptée à compter du 
{er novembre 1950, la démission de Mme Houdard (Marcelle), sténo- 
dactylographe de l'administration des eaux et forêts dans les bureaux 
de {a direction générale des eaux et forêts à Paris. 


Par arrêté en date du 24 novembre 190: 


M. luguet (Louis), inspecteur adjoint des eaux et forêts û 
2 classe à Basse-Terre (Guadeloupe), est nommé, d'office et de 
l'intérêt du service, avec ses grade et classe actuels, à Toulon (Var) 
en qualité d’adjoint à l'inspecteur des eaux et forêts, chef de mi 
vice, (Nouvelle organisation). Sa 

M. Tholin (René), garde général des eaux et forêts de 4re classe 
à Cayenne (Guyane), est nommé, d'office et dans l'intérêt du ser. 
vice, avec ses grade et classe actuels, à Bourges (Cher), en qualité 
de chef du cantonnement Ce Bourges. (Nouvelle organisation). 


Rectificatif au Journal officiel du 19 novembre 1950: 

Page 11:86, 2 colonne, 8ée ligne, concernant l'arrêté ministérig 
du 15 octobre 1939 portant promotion, au lieu de: « M. Robert 
(Henri-Aimé-Jean), garde domanial &@es eaux et forêts » lire: 
« M. Robert (Henri-Aimé-Jean), garde domanial des eaux el foréts 
de 3° classe », 

Page 11787, 5% ligne, au lieu de: « Flammarans (Côte-d'Or, , 
lire: « Flammerans (Côte-d'Or »; 68 ligne, lire: « 2% classe »! 
10 ligne, lire: « 3e classe ». 

— 6-0 


Génie rural. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1950, M. Charles Roland, ing 
nieur adjoint des travaux ruraux, en situation administrative irré- 
gulière, est rayé des cadres du génie rural. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant nomination du recteur de :’académie 
d'Afrique occidentale française. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 décembre 19%0: page 1255, 
dre colonne, à la fin des visas, ajouter: « Le conseil des ministres 
entendu ». 


Taux des bourses attribuées par les territoires relevant du 
département de la France d'outre-mer pour l’année scolaire 


1950-1951. 


Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


Vu le décret no 49-867 du 28 juin 1919; 
Vu l'arrêté no 45 du 17 août 19%9, 


Arrête: 
Art, 4er. — Le taux annuel des bourses prévues aux articles 3 
et 4 du décret susvisé est fixé comme suit pour l’année scolaire 
1950-1051 : 


à 


Art. 2. — Les bourses sont mandalées conformément au tablea 


ci-dessous : 


CATÉGORIES A D 
francs. | franos. | francs. | francs 
Neuf mensualités de chacune.......... 8.000! 9.000! 12.000! 16.000 
Supplément pour renouvellement et en- 
tretien du trousseau, achat de livres 
et fournitures scolaires et payement | 
des frais de scolarité... | 10,000! 40.000! 40.000! 40.000 


NOTA. — Ce supplément sera man- 
daté de la façon suivante: 25.000 F 
au début de l’année scolaire, 15.000 F 
à Pâques. Les frais de scolarité éle- 
vés font l’objet de la procédure pré- À 
vue aux articles 10 et 11 du décret du 
28 juin 1949. 


Supplément en vue des vacances: 


De Noël 9.000! 9,000! 9.000! 
Grandes vacances scolaires: trois men- in 


sualités de 16.000! 16.000! 16.000! 


(Supplément.) 
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art, à — Le taux de l'indemnité journalière de séjour au port, 
revue à l'article » du décret du 23 juin 1949 et aux articles % 
Is cer 8 ($ a) de l'arrêté susvisé est fixé à 650 F par jour. 

L'indemnité de transport prévue à l'article 5 du décret du 
gs juin 1919 se compose : 


A l'aller: 
4 Du prix du billet de chemin de fer 5% classe du port de débar- 
quement au lieu d'affectation. 
» pune somme égale aux frais de transport par chemin de 
fer de 100 kg de bagages pour ce mème trajet. , 
Au retour: ; 
4, pu prix du billet chemin de fer 3° classe du lieu de la der- 
nière afectation au port d'embarquement. 
>, pune somme égale aux frais de transport par chemin de 


ter de 100 kg de bagages pour ce même trajet. 
art, 4 — Le taux de l'indemnité de premier équipement prévu 


à larücle 5 du décret susvisé et à l'article 9 de l'arrêté susvisé 
est fixé comme suit pour l'année scolaire 1950-1951: 
Catégorie ee 60:000 


Art, 5. — Le supplément de 40.000 F prévu au tableau de l'arti- 
ce 2 c-dessas n'est pas dû à l'allocataire qui arrive pour la pre- 
mière fois dans la métropole, l'indemnité de premier équiparment 
prévue à l'article o du décret du ?8 juin 1919 en tenant lieu. 


Art, 6. — Les boursiers de la catégorie D percevront pendant les 
grandes vacances où pendant leur traiternent dans un établisse- 
ment hospitalier un secours scolaire de 100 F par jour destiné au 
pavement de leur chambre. 

Ce secours Scolaire ne sera dû que pendant une période qui n3 
pourra être »aférieure à quinze jours ni supérieure à trois mois. 


art. 7. — Les dispositions du présent arrêté auront effet 4*comp- 
ter du {er oclobre 1950. 


Art, 8, — L'inspecteur général de l’enseignement et de Ja. jeu- 
nese, le chef du service administratif colonial sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et dans 
ls journaux officiels des terriloires et groupes de territoires rale- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 9 août 1950, 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret déclarant d'utilité publique les travaux à réaliser en vue 
de l'aménagement de l'aéroport de Bâle-Mu'house et prononçant 
l'urgence de la prise en possession de certains terrains. 


Rectificalif au Journal officiel du 21 novembre 1950. Page 11837, 
2 colonne, 7 ligne, au lieu de: « Est déclarée urgente la prise de 
0Sswssion dans les conditions fixées à l'ärticle 38 du décret du 
août 1935 susvisé, etc. », lire: « Est déclarée urgente la prise de 
ossession, dans les conditions fixées à l'article 58 du décret du 
août 1935 susvisé, elc, ». 


+e—+- 


Navigation aérienne. 


Par arrêté du 15 novembre 19%0, les dispositions de l’article 2 
ds l'arrêté du 26 décembre 1949 portant intégrations dans le corps 
des ingénieurs d'exploitation de la navigation aérienne sont annu- 
l‘es en ce qui concerne M. Stellmann (Lucien) el remplacées par 
les suivantes: 

« En exéculion de l'article 37 (2°) du décret n° 43-970 du 7 juin 
198, relatif aux statuts des personnels chargés de l'exploitation 
des aérodromes, de la circulation aérienne et des télécommunica- 
lions aériennes au ininistère des travaux pubics, des transports 
et du tourisme (secrétariat générai à l'aviation civile et commer- 
Chle) l'intégration suivante est prononcée: 


Ingénieur principal d'exploitation de la navigalion aérienne. 


De 9% échelon. 
M Siélmann 'Lucienj. Ancienneté dans l'échelon: 4er janvier 
ANS. Ancienneté dans le grade: 2 ans ». 


Par arrélé du 16 novembre 1950, les dispositions de l'arrêté du 

1990 portant nomination dans le corps des contrôleurs de 
la navigation aérienne sont annulées en ce qui concerne M. llasie 
«Robert, et remplacées par les suivantes: 
. « En exfculion de l’article 50 (lo) du dsecret ne 48-970 du 7 juin 
1948 susvisé, M. Hasle (Robert) est intégré dans le corps des 
Corilrôleurs de la navigalion aérienne du ministère des travaux 
publics, des transporlis et du tourisme (secrétariat général à l'avia- 
üon civile et commerciale}, aux grade et échelon ci-aprè<: 

« Contrôleur principal de la navigation aérienne de 4° échelon, à 
compler du 1e novembre 1918 ». 


Ponis et chaussées, 


Par arrêté du 27 novembre 1950, M. Duvaux (Yves), ingénieur 
ordinaire de 3° classe des ponts et chaussées, est Chargé, à compter 
du 1er janvier 1951, de l'errondissement de Montbéliard du service 
ordinaire des ponts el chaussées et du service vicinal du départe 
ment du Doubs, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Exercice de la profession d'infirmier ou d'infirmière, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 8 avril 1416, relative à l'exercice de la profession 
d'infirimies où d'infirmière ; 

Sur avis de la commission centrale d'applicalion de la loi susvisée 
dans sa séance du 23 octobre 195, 


Arrète: 

Art, er, — Les infirmiers ou infirmières, tilulaires du d'plôme 
délivré, jusqu'en 1%32, par les hospices civils de saint-Elienne, sont 
aulorisés à exercer en qualilé d infirmiers ou d'infirmières auxi- 
f'aires. 

Art. 2. — Les personnes litulaires du diplôme de visiteu<e d'hygiène 
sociale indigène, délivré par le gouvernement général de l'Altér'e, 
sont aulorisées à exercer conne infirmières po'yvalente:, avec limi- 
tation d'activité à l'Afrique du Nord. 

Art. 3. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 17 novembre 1950, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOUISGUENET, 


6 — — 


Validation du diplôme délivré jusqu’en octthbre 1950, à la suite de 
l'enseignement suivi par les agents hospitaliers de l’hôp.tal psychia- 
trique de La :mnemezan, 


Le ministre de la santé publ'que et de la population, 


Vu la loi du 8 avril 1916, et nolamment son article 5: 

Vu l'arrêté du 3 février 1919, relatif à la validation des titres 
d'infirmiers ou d'infigmières; 

Sur avis de la commission centrale d'appli‘alion de la loi du 
8 avril 1916, 

Arrête: 

art. 4. — Le diplôme délivré jusqu’en octobre 1950, à la suite de 
l’enseignement suivi par les agents hospitaliers de l'hôpital psvchia- 
trique de Lannemezan, est validé pour l'exercice dans tous les la- 
b'issements psychiatriques. 

La décision prise en ce qui concerne ce diplôme par l'arrclé du 
4 février 1919 est annulée. 

Art. 2, — Le directeur de l'hygiène publique gt des hôpitaux est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 17 novembre 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
POGER GOUINGUENET, 
(Supplément. — Fin.) 
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Autorisation de recrutement de personnel. 


Le ministre du travail ct de la sécurité. sociale, le ministre de 
la sanié publique et de là population et le ininistre du budget, 

Vu Parucle 2 de Ja loi n° :#-400 Qu 2 avril 1950 portant réforme 
de l'auxihariul; - 

Vu l'itute 2 du paragraphe 4 du décret ne 48-1660 du 13 octobre 
4948 relatif au recrutement du personnel titulaire, 


Arrétent: 

Art. — le directeur de l'institut national d'hygiène est auto- 
risé, par applxahon des dispositions de larlicle 2 du déeret du 
43 1948, à recruler un coHaborateur technique de deuxième 
catégorie et un collaborateur technique de troisième catégorie (des- 
sinalteur). 

Art. 2. — Le directeur de J'instifut national d'hygiène est aulo- 
risé, en vue de faire face à lexéculion de travaux execeplionnels jus- 
tifiant le recours à un personnel d'appoint, à recruier, pour une 
durée limitée à une ‘année, un auxilierre de bureau. 

Art, 5 — En vuc de sauvegarder les droits des agents licenciés 
des services publies par mesure de compression bwigétaire, il ne 
pourra étre pourvu aux emplois susvisés aux arlirles {1° et 2 par 
voie de recrulement direct qu'avec l'accord du centre d'orientation 
et de 1éemploi. 

Ar!. 4. — ]læ directeur de l'institut national d'hygiène et le direc- 
teur du centre de remploi sont chargés, chacun en çe qui k 
concerne, de l'exéculion du présent arrété, qui sera publié au 
dournal offiret de la République française. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1950. 
Pour le ministre de la santé publique et de le populalson 
et par éélégation: 
Le directeur du cabinet, 
KOGER GOUÏINGUENET,. 


Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT HBLOT, 
Pour le ministre du travail et de la séeur lé sociale 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JAPQUES PDOUBLET. 

+- 


InScrimtiôns sur la liste des laboratoires d'analyses mé hicates 
enrcgistrés par ie ministère dc la santé puñlique et de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la. population, 

Vu la du 18 murs portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, notarmment larlitie 

Vu le décret da 18 mai 1646 portant règlement d'administration 
publique pour l'application. de la i0i du 16 inurs 1946 et spéciale- 
went l'article 3; 

Vu le décret du 10 septembre 19%7 élendant à l'Algérie la loi du 
48 rvoars 1946 susvisée ; 

Vu l'avis du conseil supérieur. des laboïalcires d'analyses médi- 
cales, 

Arrête: 

Art, fer, — Sont inccrits avec les numéros ci-dessous, eur la liste 
laboraloires d'analyses médicales enregistrés par le inin'slère 
de la santé publioue et de la population: 
49H Le laberatoire de Mme Trielhes (Jeanne), pharmacien, 23, rue 

Germini, à Mirecourt (Vosges). 

4992 Le laboratoire de M. Tuby (Raoul), pharmacien, Saint-Léenard- 
de-Noblat (Haute-Vienne), 

4993 Le laboratoire de M. Cigogne (Jean), pharmac'en, 5, rue Aristide- 
briand, à Eperuon (Eure<l-Loi). 

1%4 Le Fer de M. Appe, pharmacien, 19, plate du Marché, 
ja inare). 

199% Le laboratoire de M. Bricord (André), pharmacien, à Montre- 
vauit (Maine-et-Loire), 

4996 Le laboratoire de M. 
(Seine-et-Marne). 

1997 Le laboratoire de M. Rochiccieli, pharmacien, 41, cours Napc- 
léôn, à Ajarrie (torse). 

1958 Le laboratoire de M. Boyer (Henri), pharmacien, 7, rue Briaud, 
à Breteuil-sur-Iton (Eure). 

4999 Le laboratoire de M, Selleret (Raymend), pharmacien, 3, rue 
Kcruseun, à Bret (Finistère). 

2000 Le iaboratoire de la maison de santé protestante Bagatelle, 203, 
route de Toulouse, à Talence (Gironde) (directeur: M. Bous- 
semart, pharmacen), 

2001 Le laboratoire de M. Bire (René), pharmac'en, rue des Gentis- 
la Châla gneraie (Vendée). 

2002 Le laboraloire de M, Muarsal (Justin), pharmacien, 12, rue 
Chanzv, à Mirecourt (Vosgesi, 

2909 Le laboratoire de M. Houwrhart ('ean), pharmac ich, route de la 
lomimeraye, à Pouzauges (Vendée). 


Vallet, pharmacien, à Leérrez-le-Bocage 


— 

2004 Le jaboratoire du dispensaire privé du GresCaillcu, 
Saini-Bom nique, à Paris (sine) (directeur: Mine 
(Rose), docteur en médecine). FVinà 

2005 Le laboratoire de M. Saint-Prix, docteur vélérinaire, 8, bou] 
vard Gouverneur-Général-Eboué, à Port-de-France (Martiniqu 

2006 laburaloire de M. Buiron (Ilenri), pirarmacien, 68 boulevar 

à Paris (Seine. 

2007 Le laboratoire de Mile Dufay, pharmacien, 3, rue : 
bourg, à Reims (Marne). du Luxe, 

2008 Le luboräto‘re de M. Rioux, pharmacien, 4, rue de la Barre À 
Dienpe {Seine-Inférieure). : 

2009 Le laboratoire de M. Guitton, pharmacien, la Verrie (Vente) 

2016 Le ar de Mine Huguet, pharmacien, ke Mont-Durc (Puy, 

2911 Le laboratoire de l'hôpital d’Ableville, Abbeville (Somme) (direc. 
teur: M. Grecourt {Guy}, phirmacien). 

2012 Le laboratoire de Mine darrige (Yvette), pharmacien, 54. ävenye 
de la République, à Aurillac (Cantal), 

2013 Le laboratoire de M. André (Pierre), p'urmacien, Grand Rue, 
le Tiullot (Vosges). 

20tà Le laboratoire de. M. Dubui:son (Jean), pharmacien, 34 me 
Jeau-laurès, à Armentières (Nord). 

2015 Le laboratoire du sanatoriurm ebirurgicai de Villiers-sur Marne 
(Aisne). (Birecteur: Mlle Chouquet, Fharmacien.) 

2016 Le laboratoire de M. Bastien (Pierre), pharmacien, 41, rie 
Carnot, à Château-Thierry (Aisne). 

2017 Le lahoratoire de M. Saviteh, pharmacien, 241, avenue de à 
République, à Comb--la-Ville (Seine-et-Marne). 

2018 Le iaboratoire de M. Bourgeois, pharmacien, à Fougeroiles-du. 
Piess:s (Mayenne). 

29 Le laboraloire de Mlle Jirdal, pharinacien, place du Mathuret, 
à (Puy-de-Dôme). 

2029 Le laboratoire de M. Risean (René), pharmacien, 7, place de 
l'Hôtel-de-Viile, à Avallon (Yonne). 

2621 Le laboratoire de M. Ferrier (Marc), pharmacien, 71, rue de 
Genève, à Alii-les-Bains (Savaie). 

2622 Le laboratoire de M. Franeois (Guy), pharmacien, place de la 
Mairie, à ‘Thil (Meurthe-et-Moselle). 

2023 Le laberatoire de M. Mercier (Jarqnes), docteur en médecine, 
°21, rue Porte-Aiguière, au Puy (Haute Loire). 

2024 Le laboratoire de M. Barre, pharmacien, la Gaubrelière (Ven. 
d£e). 

2025 Jaboratoire de M. Verez (Pierre), pharmacien, 7, rue di 
Canard, à Touteuse (Haute-Garonne). 

2626 Le laboratoire de Mme Yillarme-Moritz, pharmacien, rue du: 
Lornmerce, à Saint-Saulge (Nièvre). 

9027 Le lahoraloire de M. Soubelie (Roger), pharmatien, 
Carnot, à J'Isle-sur-la-Sorgue (Vaucluse). 

2028 Le laboratoire de l'hôpital des ynines et forges d’Alsrange 
{Moselle}. (Directeur: Mile Tiphine (Hélène, pharmacien] 

2029 Le jiaboraloire de Mme Chaleïier-Lassime, phärmacien, 72, 
de 11 IVe République, à Lectoure (Gers). 

2030 Le lboraltoire de M. Debreuille (Maurice), pharmacien, 1h, 
route Nationale, au Hävre (Seine-Inférieure). 

2031 Le Juhoraloire de Mine Lecronier (Germaine), pharmacien, 19, 
rue du Paty, à Nogentdle-Rotrou (Indre). 

2032 Le laboratoire de M Jaiuzot, pharmetien, 4, place Sadi-Carnot, 
à Vervins (Aisne). 

2033 Le laboratoire ée M. Boez (Georges), pharmacien, 10, rue 
Jean-Jaurès, à Hasnon (Nord). 

2034 Le laboratoire de M. Bossenec (Fr.), pharmacien, rue Dugnay- 
Frouin, à Douarnenez (Finistère). 

203 Le laboratoire de Mme Berthou le Bivic, pharmacien, rue 
d'Iautvie, à la Ferté-Macé (Orne). 

2636 Le laboratoire de M. Courp, pharmacien, à Trouillas (Pyrénées 
Orientales). 

2037 Le laboratoire de M. Coyault, pharmacien, rue Chaïon, À 
Saint-Maixent-Ecele (Deux-Sèvres), 

2438 Le laboratoire de M. Cottin (llenri), pharmacien, boulevard 
Ayrault, à Angers (Maine-et-Loire). 

2039 Le laboratoire de M. Dang, pharmacien, 26, rue Montpensier, 
à Pau (Basses-Pyrénées). 

2010 Le laboraloire de M. Vendevelle, pharmacien, 16, rue Jean 
Jaurès, à Tube (Corrèze). 

2041 Le laboratoire de M. Delpech (Yves), pharmacien, à Belves 
(Dordoygn£). 

2042 Le laboratoire départemental ‘hygiène d'Avignon (Vaucluse) 
(Directeur: M. Dukcy, docteur en médecine.) 

2643 Le laboratoire de M. Roche (Roger), pharmarien, 9, rue Pierre 
Bérard, à Saint-Etienpe (Loire). 

2044 Le laboratoire de M. Adonard (Pierre), jyharmacien, 39, ru 
Gachet, à Pau (Basses-Pyrénées). 

2045 Le laboraloire de M. Bertrand (Paul), pharmacien, à Barbezan 
(Haute-Garonne). 

2046 Le ieboraloire de M. Marcilly, pharmacien, 119, boulevard d9 
Champigny, à Saint-Maur (Seine). 

2047 Le Iniborataire de l'institut Calot, à Berck-Plage (Pas-de-Calais): 
(Birecteur: M. Debeaumont, pharmacien.) 

2048 Le laboratoire de M. Sevenet, docteur en médecine, 7, rue dû 
Bauphiné, à Alger (Algérie). : 

2019 Le laboratoire de M. Volienweider, docteur en médecine, 2 
boulevard Carnot, à Alger (Algérie). 

2050 Le laboratoire de M. Pertes Amblard, pharmacien, 3, rue des 
Moulins, à Alger (Algérie\ 

2051 Le laboratoire de M. Macetou, pharmacien, 16, rue Géricauli, 
à Aïlger (Algérie). 
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rule. 3 Le laboratoire de M. Zermati, docteur en médecine, 47, rue Art. 11. — L'article {7 de l'arrêté du 22 août 198 est modifié ainsi 
lue), 26: Michelet, à Alger (Algérie). : qu'il suil: 
4 93 Le laboratoire de M. Cohen Solal, docteur en médecine, 117 ter, 1289 Le lahoratoire d'analyses biologiques du centre de transfusion 
rue Michelet, à Alger (Algérie). « $ sanguine de Bordeaux (Gironde), Directeur: M. le professeur 
Le Jaboratoire de M. en médecine, 4, chemin asse. 
Ja Solidarité, à Alger ‘Algérie). 2 — L'arlicl ‘arrêté odifié ai 
€, À de M. Montpellier, docteur suit. L'article 1e de l'arrêté du 9 avril 198 est modifié ainsi 
icheli ver (Algérie) {activité lirmilée aux x : 
lée), 11 107: Le laboratoire Morand, directeur M Morand {François), 49, rue 
à LAN .Wils à av is-Perre eine 
Puy. LE Le laboratoire de M. Belorgey, pharmacien, 13, rue Perrezeux, du Président-Wilson, à Levalloi Perret (Soin). 
“à (Algérie). Art. 43, — L'article de l'arrêté du 14 janvier 1950 est modifié 
mai 90,7 Le laboraloire de MM. Lafuente, docteur en médecine et Piolienc, ainsi qu'il suil: 
21, rue Valée, à Philippeville ‘Algérie. 1808 Le laboralaire de M. Fleur ‘Jacques), pharmacien, 61, rue 
058 Le laboratoire de M. Beraud, docteur en médecine, &, rue Monge, Pierre-Demours, à Paris (Seine). 
Rue, ” à Alger (Algérie). : Art. 1%, — L'article 1°r de l'arrêté du 20 octobre 1918 est modifié 
959 Le laboratoire de M. Coupvent, pharmacien, à Marengo (Alger). ainsi qu'il suil: 
pue Le de en médecine, rue ben- 1528 Le laboratoire des hospices civils de Versailles (Directeur: M. le 
fert-Rochereau, à Alter ,AlSérie). docteur Hrowaeys). 
Le laboratoire de M. Bourgarel, docteur en médecine, 6, boule- 
rue Le laboratoire de M. Léonardon, docteur en médecine, 12, rue 
x2 Le , liste des laboratoires en activité. 
pumont-d’'Urville, à Alger (Algérie). Art. 16 Le tuhoratoite de M Hutin, pharmacien, 171, rue Mer 
Le [aboratoi M. Thi cine, e Miche- — a por: Pnarmacien, 111, TUE 3 
docteur en médecine, 58, ru moz, à Quiévrechain {Nord), enregistré suus le n° 425, est rayé de la 
oi Le laboratoire de M. Codaccioni, docteur en médecine, 51, rue 
; Michelet, à Alger (Algéric). Art. 17, — L'article 1er de l'arrêté du 14 novembre 1917, est modifié 
iret, js Le laboratoire de M. Loufrani, docteur en médecine, 6, rue ainsi qu'il suit: 
d'isiy, à Alger (Algérie). 481 Le 'aboratoire de M. Rozé (Gaston) {père}, 4, haulevard du Midi 
> àe ut Le laboratoire de M. Cabannes, docteur en médecine, 11, rue le Raincy (Seine-el-Oise). (Directeur suppléant: M. Rozé (Gas- 
Auber, à Alger (Algérie). tuny (fils). 
de 6: Le reg Gruny, docteur en médecine, 7, rue Zola, Art. 18. kgs L'arlicle {er de l'arrêté du 2 décembre 1919 est modifié 
à Alger (Algérie). ainsi qu'il suit: 
s' 265 Le laboratoire de Mme Sudaka-Planty, docteur en médecine, 1391 Le laboratoire du centre médico-social de l'association paritaire 
il, rue Colonna-d'Ornano, à Alger (Algérie). d'action sociale du bâtiment et des travaux publics de la région 
9960 docteur en médecine, 90, rue Balard, à- Paris (Seine). (birecteur : 
23, rue 1 el, gérie). . Guyot-Jeannin, pharmacien) 
9950 Le laboratoire de M. Henry, docteur en médecine, 63, avenue direc l’'hvoiône s hôni 
Le laboratoire de M. Gilles (René), bénéficiaire de l'article 5, 
à 5, rue Charras, à Alger (Algérie). : Fait à Paris, le 30 novembre 1950. 
À %:2 Le laboratoire de M. Esquier, docteur en médecine, 3, rue de “. 
Morès, à Constantine (Alger). Le ministre de la santé puldique et de la population, 
Le pharmacien, 40, rue Pour le ministre et par délégation: 
Le laboratoire de M. Melet, pharmacien, 7, rue Gambetla, à Le dhrecteur du cabinet, 
| Segré (Maine-et-, oire). ROGER GOUINGURKNET, 
Le laboraloire de M. Gingomard, pharmacien, 171, rue Mermoz, 
à Quiévrechain {Nord). 
ÿ: art. 2. — L'article {er de l'arrêté du 8 juillet 1947 est modifié ainsi . 
qu'il suit : Régisseurs d'avantes, 
, 2% Le laboratoire de M. Puech (Jean), pharmacien, 20, rue du 
vénéral-Pont, à Albi (Tarn). Par arrété du 20 novembre 1950, M. Messager (Chartes), exerçant 
Art. 3. — L'artic er "arrê 22 pc = iri es fonctions de lieutenant de poire sanitaire aux frontières marie 
rue ainsi qu'il {er de l'arrêté du 22 octobre 1947 est rnodifié üines de Dunkerque, est nommé régisseur d'avances pour le paye- 
es ln Ages ment des menues dépenses nécessaires au fonclionnement du service 
ay: 331 Le laboratoire de M. Sambat, bénéficiaire de l'article 5, 3, rue de contrèle sanitaire aux frontières de Dunkerque. 
Larroumet, à Caho:s (Lot). &- 
L'arlicle 1er Je l'arrêté du 24 mars est modifié ainsi 
u'il suit: 
Le laboratoire du centre médico-chirurgical Foch ‘directeur: Hôpitaux psychiatriques. 
M. Dulhost, pharmacien), 40, rue Worth, à Suresnes (Seine), 
Art. 5. — L'article {+ de l'arrêté du 21 juillet 1950 est modifié Par arrêté en date du 20 novernbre 1950, M. le docteur Monnerot, 
ard ainsi qu'il suit : reçu au concours du médicat des hôpilaux p<ychiatriques du 9 «4 
. 497 Le laboraloire de M. Brunerve : 9 dafAr LE. vier 1950, est nommé médecin chef de service à lhôpilal psrchia- 
sier, toine, à Paris {Seine). nerye, pharmacien, 21, rue Saint-An eye de Prémontré (Aisne), en remplacement de M. le docteur 
Fretet. 
L'article 1er de l'arrêté du 21 juillet 1950 est modifié ainsi 
Ives 4%0 Le al atoi i 55 mi 
rue Emile-Boutray, Par arrêté en date du 28 novembre 1950, M. le docteur Bollotte, 
3 $ (Seine). chef de service à l'hôpital psychiatrique d Yzeure (Allier), 
Art, 7. — L'article est nomimé médecin chef à l'hôpital psychiatrique de sollevile-lès- 
qu'il L'article de l'arrêté du 22 août 1918 est modifié ainsi Rouen (seine-Inférieure), poste vacant, 
48 Le laboratoire de M. Ginsbourg, docteur en médecine, 7, rue de 
rue Bucarest, à Paris (Seine). 
san Art. 8. — L'article 4 de l'arrêté du 20 octobre 1918 est modifié Par arrêté en date du 28 novembre 1950, M. le docteur Chabe 
&nsi qu'il suit: médecin-chef de service à l'hôpital psychiatrique de Saint-Venant 
dit (Pas-de-Calais) est mulé en 1 lité 
do # laboratoire de la clinique du Diaconat, boulevard du Prési- Asde-talais est mule en 13 méme qualilé à l'hôpital psyrhia- 
dent Roosevelt trique. aulon6me d’Armenlières (Nord), en remplacement de M. Le 
docisui se (Haut-Rhin), Directeur: M, Lutz, docteur Fail, appelé à d'autres fonctions. 
du L'article {er de l'arrêté du 21 mars 1917 est modifié ainsi 
9: 1 Le laboratoire de M. Goi i i i i 
94 aD e M. Goiffon, doctéur en médecine (directeur Pharmaciens ins 
adjoint: M. Gaiffon (Bernard), docteur en 8, rue 
des Solférino, Paris (Seine). 
Par arrête en date du 29 novembre 19%, M. Brocard (C'audius 
it, {er de l'arrêté du 2% janvier 1947 est modifé à est prormu üu 
paarmacien inspecteur divisionNnaire de la san!é, à co 
Le laboratoire de la pharmacie Canonne, 20, boûlevard Séhas- 4x juin 1950, avec affectation à Dijon, et 
(opol, à Paris (directeur: M. Durand, docleur en inédecine ; de son nouveau grade 
direcleur adioint: M. Perre. pharmacien), 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANRÉE 1140 


Convecations de commissions, 


La commission des affaires économiques se réunira le mereredj 
6 decembre (local de la commission n° 263) : 


À dix heures. 


Suile de la discussion du rapport de M. Jukes-Julien sur Îles 
propustiions de loi (rer 2415, 3291, 5460, 3848, 4379, 4577, 8986, 9006, 
9223, 92490, 9423 el 4572) relauves à la réforme ei au renouvellement 
du Lonseil économique. 


À quatorze heures trente. 


1 — Discussion du rapport de Mme Poinso-Chapuis sur J'avis du 
Conseil de la République (n° 14412) sur ia proposilon de doi 
ne 423) relative à l'interdichion des ventes avec Hmbres-prines 
ou halure. 

MH. -— Diseussion du rapport de M. Jules-Julien sur les projets de 
Joi 11148 11345) relalits à la création et au financement d'un 
dsstitut national de Ja propriété indusffielle. 

Hi. — Examen des conclusions de Ja sous comrnission tarifaire 
sur les pouvoirs du Parlement ce! du Gouverneinent en matière doua- 
hicre, 

IV. — Suite de Ja discussion du rapport de M. Poïmbouf! sur le 
projet et les propositions de doi (nes 9954, 8967 et 10223) tendant à 
organiser je contrôle des ententes professsonnelles,. 


La commission de l'agriculture se réunira le mercrédi 6 dérembre 
4950, à quinze heures local de la commission n° 232) : 

— Nommmalon de rapporleurs pour: 

La proposition de Hoi (n° 887) de M. Pcrdon (application des qua- 
rante heures dans les grandes expleilations rures); 

La proposiliont de résolution (n° 11191) de M. Babet (prix du sucre 
de cannc); 

La proposition de résolution (ne 11262) de M. Paumier (extension 
du droil de piègeage en vue de détruire les abinaux nuisibles) ; 

La proposition de résolution (ne 41243) de M. Lucien Lambert 
tinterdire l'anportation d'hinie d'olive d'Espagne) ; 

La proposition de résolu£on (ne 11261} de M. Lucien Lambert 
(condition d'attribution du crédit de 204 millions alloué par décision 
du 19 juillet 490 aux producteurs d'olives) : 

La proposilion de Joi (n° 11424) de M. Perdon (relèvement du 
Salaire de base des allocations filiales des salariés agricoles) ; 

La proposition de loi fne 14319) de M. Le Sciellour (extension aux 
salariés agricoles du décret du 29 août 2140 seialif au salaire 
; 

La proposition de (ne 11%:5) de M. Coudray (réiablissement 
du salaire umque aux fils d’exphoilants) : 

La proposition die doi ‘ne 41259) de M. Pulin, sénaleur (prorogation 
du imparti aux coopéralves pour déposez leurs «demandes 
d'agrément). 


H. — Audilian de: représentants du ministre de l'agriculture sur 
le régnne d'assurances agrnoies en Alsatc-Lorraime. 


— Suile du rapport ‘de M. Kauffman sur le projet de 
(no 92%) tréginæe transitoire d’ascurames socjaies agrxoks en 
Alsace et Lorraine), 


IV. — Suite du rapport de M. Garavel sur la pmposilion de loi 
(me 94427) de M. Dulin, sénateur agricoles). 


V. — Rapport de M. Bocquet sur la propssition de loi (n° 9906) 
de M. Coudray (aval de N. € aux nigoriants en grains 
agréés). 


VI, — Rapport de M. Waïdeck-Rochet sur les propositions de Jai 
11078, 14190, 11183 et 11274) (réiablissement du salaire unique 
aux membres de la famille des exploitants agricoles). 


VIE — Suite du rapport de Mane Boulard sur la proposition de loi 
me 4612) de M. Tour (défense contre Ja gréle). 

VII. — Suile du rapport de M. Lucien Lambert sur les proposi- 
lions de Joi nos 8350 et 8359) de M. Zunimno et de M. Michel (huile 
d'eœive). 

Pawnier sur la propesilion de résolution 
importations de perdrix et de faisans 


IX. — Rapport de M. 
ne #117) de M. Montagnier 
de ostovaguie), 


X. — Rappert de M. Monlagnier sur: 

La proposition de loi (ne de M. Blanchet (ouverture de 
la chasse on faisn): 

La proposition de loi (n° 8015) de M. Montagnier (statut généra de 
Ja chasse) : 

La propasilion de résolution (n° #M447) de M. Paumier desirne 
tion du grhier nuisible) 

L — Rapport de M  Pirot sur la proposition de résolution 
(ne de M. Dunet (permissions agricoles exceptionnelles). 

XH. — Rapport de M. Boecquet Je projet de {n° 1% 
texlension aux départements d'outre-mer de Ha légisiation relative 
eux Waranis agricoles), 

XIH. — Suile du rappért de M. Tanguy Prigent sur le Projet et 
la uroposition de lai (ne et ne 55%) de M. Dulin, Sénateur 
(statut de la conpération agricole). 


La commission de la défense nationale se rémnira Je rmerercd 
6 décembre 19%, à seize heures trente (jocal de Ja CŒHnission 
ne 243). 


— Je M. Jules Moch, mlnisire de défense nalionale, 
sur la question des crédits militaires pour lexermke 1951. 
H. — Nominal:on de rapporteurs 


La proposition de Joi (n° 11332} de M. Forcinal concernant Je 
cadre latéral d'ingésieurs eivils des fabritations d’armremen!: 

La proposition de résolution (ne 11349) de M. Theelien relative 
aux rédurfions des loxes d'expédition des colis-posie avion; 

La proposition de loi (ne 113321 de M. Paul Coste-Floret concer. 
Dant cerlains officiers génfraux de général. 

HI. — Suite de l'examen des proïels de décrets relatifs au trans 
fert de certains crédits du budget militaire de #%0 (M. TFriboulet 
rapporleur). 

IV. — Suile d'u rapport de M. Bilat sbr la proposilion de 
(ne de M. Genest concernant Ja délrvrance des cerblicats 
d'appartenance aux 

V. — Rapport de M. Bilat sur sa proposition de oi (n° 10%8$ 
tendant à modifier le décret du 24 mars relalif à sous 
les de la première fraction de la chasse 4460. 

VI — Rapport de M. de Morg-Giaflerri sur le projet de 
(ne 10100) relatif à Ja revision des Codes de Justice mulitaine. 


Vli. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation natiwnale se réunira le mercredi 
6 décembre 1900, à guinze heures (local de la commission n° 262): 

1, — Examen du rapport de Mile bienesch sur la proposihion de 
résolution (ne 984) de M. Gossel tendant à faire adimetlre au hénc. 
lice des allocations familiales les enfanis d'âge scolaire fréquentent 
un élabiissement d'enscignement à l'étranger. 

H. — Examen du rapport de Mlle Rumeau sur sa proposition de ho) 
40327) décidant pour 199% l'ouverture de 1.200 elasses maternelles. 

HI — Examen évenluel des rapports de M. Garaudy sur. 

L'avis du Conseil de Ja République (ne 4221) relatif à la proposition 
de joi concernant l'exploitation des œuvres Htiéraires apres 
ralion des droits palrinoniaux des écrivains; 

L'avis 4u Conseil de la Répubiiqne tne 4222) relatif à la proposition 
de oi tendant à modifier Ja loi créant une caisse nmaälionale des 
lettres, 

IV. — Examen du rapport de M. Faraud sur les prapasilôns de 
résolution de M. Rincent et de M. Thamier relatives aux bourses de 
cours complémentaire (nes 41089 et 11129). 

V. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 41215) de M. Ballanger: consiru: tion 
classes primaires en Seine-et-Oise ; 

La proposition de loi {ne 11278) de M. Grésa: modification 4e l'an 
ücle 145 de l'ordonnanre du 4 août 195; 

La proposition de résolnlion (ne 11%4)} de Mile Rumeau: création 
de classes maternelles et construction des locaux récessaires; 

La proposition de loi (ne 11353) de M, Cayol: création du comité 
mifiona! d'action universitaire et sociale; 

La proposilion de résolntion (ne 11445) de M. Signor: dissolu in 
de Ja commission scolaire. - 


VI — Questions diverses. 


La commission @e la famille, de la population et de Ja santé 
publique se réunira le mercredi 6 décembre 1950, à quatorze heures 
trente (local de ja eommission n° 249) : 

Ï. — Suite du troisième rapport supplémentaire de M. Cordonnier 
eur les propositions de loi: fe de Mme Poinso-Chapuis relative au 
traitement et à la prophylaxie de laledtlisme chronique: 2° de 

Landry, sénaleur, concernant les alcooliques socialemennt dan- 
gereux (n° 1904, 4788 rectlifié, G878, 8547, 8900, 9789 el 10634). 

I — Rapport de M. Frédet sur le projet de loi (ne 9874) conter 
nant l’utilisalion thérapeutique du sang humain, de son plasma € 
de leurs dérivés. 
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us — Rapport de M. Barrot eur: 1° le projet de li {no 7132) sur 
les hôpitaux et hospices publics; 2° la proposition de loi (n° 3888) 
de M. Guilton relaive au remplacement de la loi du 21 décembre 
aus) sur la législation hospitalière; 3° la proposilion de loi (n° 4875) 
de M. Palewski sur l'orgauisation et le fonctionnement des établis- 
semeuts hospitaliers, 4° la proposition de loi (no 11418) de Mme Hert- 
gog-Cachin sur l'ordonnancement et le fonctionnement des établisse- 
uents hospitaliers. 


y — Examen des amendements au projet de loi (n° 6349 portant 
eréaliun de bureaux d'ude soriaie. 


v — Examen, en deuxième lecture, de la proposition de lai por- 
tant modification des arlitles 8 I 3 de {a bi ne 49-1091 du 2 août 
qu ayant pour objet de venir en aile à certaines catégories 
d'aveugles et de granis inflrmes (ne #l410). 

vi — Avis de M. Ségelle sur la proposition de loi {no 11182) de 
M buveou tendant à introduire l'enseignement officiel de ia chiro- 
dans les faculés de médecine, 


— Questions diverses. 


Vis — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 11399) de M. Pierre Chevallier concer- 
nant la translalion des débits de boissons sinistrés; 

La proposition de loi (no 11316) de M. Savard tendant à modifier 
Vyricie ler de la Li du % août 19349 instituant une carte nationale 
dile carte sociaie des économiquement faibles. 


La commission des finances se. réunira le mercredi 6 décembre 
ii, à dix heures, à quinze heures trente, et, éventuellement, & 
vingt et une heures (local de la coramission des finantes) : 


jo À dix heures, et, éventuellement, à vingt et une heures. 
L. — Projets dé loi relatifs au développement des crédits affectés 
sux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1931 : 

No 1ii4 (annexe IV). — Travaux publics, transports et tourisme. 
_— M Pierre &abeile, rapporicur. 

No [1045, — Reconstruction el urbanisme. — M, Joseph Laniel, 
rappor'eur, 

No 110%4 {annexe IV). — Affaires allemandes et autrichiennes, — 
M. Dusseauix, rapporteur, 


2e À quinze heures trente. 

— Projet de loi (no 8845) et pmpasition de loi (n° 99563) de 
M bPilewski et plusieurs de ses collègues, portant aménagements 
fisraux dans les départements d'outre-mer. — M. le rapporteur 
géneral. 

dudition de MM. Henri Queuille, ministre de l'intérieur, Edgar 
Faure, ministre du budget, et Robert Buron, secrétaire d'Elat aux 
affaires écopomiques sur ce projet. 


Li comrmnission de l'intérieur se réunira le mercredi 6 décembre 
190, à seize heures (local de la commission ne 297): 

EL — Nomination de rapporteurs pour: 

Le refus d'homologation (no 199%85) d'une décision de l'assemblée 
\géri-nne relative à l'incorporation des vins détimités de qualité 
supérieure dans le code dès vins; 

refus d'homologation {no 10986) d’une décision de l'issembiée 
algérienne relalive à la limite d'Age des fonctionnaires suspendus 
el révoqués après le débarquement et réintégrés par la suite; 

La proposition de loi {n° 10%53) de M. Léo Hamon, sénateur, 
tendant à permettre aux femmes fonctionnaires le travail à 
: 
| La proposition de loi (n° 10749) de M, Mostelfat El Hadi, sénateur, 
lewdant à faire bénéficier ls m°mbres de ja justice musulmane de 
lot du 29 septembre 1M8; 

Li proposition de loi (n° 10818) de M. Antier portant création 
d'une société d'étude pour l’amnagement des régions comprises 
entre Rhône et Océan; 

La proposition de loi (n° 111%) de M. Cordonnier tendant À 
annuler l'article 2 de la loi du % décembre 1942 modifiant la loi 
du 9 décembre 19% sur la séparation de l'Eglise et de l'Etat; 

Là praposition de loi (n° 1119) de Mme Lempereur relative à la 
limite d'ige des fonctionnaires ; 

La proposition de loi {ne 11259) de MM. Cayeux et Bouxom tendant 
À avorder au personnel de l'institut médico-légal le bénéfice de la 
loi du 17 mars 19: 

La proposition de loi {n° 11320) de M. Jean Meunier relative à la 
Cotiuémoration de l'armistice du 8 mai 1M5; 

LA hroposition de loi (n° 11379) de M. Legendre nréprimant les 
antinationales des organisations dépendant de puissances 
étrangères ; 

. 4 proposition de résolution (n° 10068) de M. Barthélémy tendant 
® supprimer les conditions de diplômes fixées pour l'accès des ins- 
des postes, télégraphes et téléphones à l'indxe 290. 

Il. — Examen des rapports: 

à De M. Borra, sur le projet de loi {n° 11027) concernant l'application 
l'Algérie de la loi du 11 février 1950 relative aux confentions 
tollechives; 


De M. Cordonnier, sur le projet de loi (ne 16800) approuvant l'ave- 
nant n° ? au cahier des charges de la concession du canai du 
Foulon ; 

De M. Cononnier, sur la proposition de loi (n° 9347) de M. Ilugnes 
relative au dépôt légal; 

De M. Ginestet, sur la proposition de loi {no 10714) de M. Barthé- 
lémy tendant à conserver, au point de vue de la rémunération, ies 
avantages acquis dans le premier emploi, aux agents de l'Etat mutés 
dans un emploi plus compatible avec leur aptitimkle physique en 
conséquence d'une aggravation de blessures de guerre; 

De M. Schaff, sur les propositions de résolution de M. Henri Meck, 
de M. Mondon, de M. Schalff et de M. Rosenblalt tendant à proroger 
l'indemnité de difficultés administratives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (n°s 11066, 11067, 11074 
et 111%6). 

De M. Rencurwi, sur le projet de loi {n° 11000) modifiant la lof 
du 4'août 1926 sur la propriété foncière et l'ordonnance du 23 novem- 
bre 19% relative à l'organisation de la justice musulmane en 
Algérie. 

IH, — Rapports supplémentaires de M Fagon sur: 

La proposition de loi (ue 64%), dont il est l'auteur, tendant LI 
modifier l’article 2 de l'ordonuance du 143 juin fa, complétée par 
la loi du 19 mai 1948, relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder par suite d'événements de guerre 
(rapport no 74%); 

La proposition de loi (no 7845) de M. Louis Rollin portant intégra- 
tion dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs auxiliaires ef 
temporaires des administrations centroles (rapport n° 40729), 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de législation se réunira le mer 
credi 6 décembre quatorze heures Uente (local de la cou- 
mission n° 24): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ue 11336) de M. Delahoutre tendant à modf- 
fier l'article 33 de la Loi du 1% septembre 1943 sur les loyers, 

La proposition de loi (no 11335) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
modifier la loi du 23 juin 1933 réglant le statut de la copropriété des 
iuuneubies divisés par appartements; 

Le projet de loi (no 10941) portant statut de la magistrature, 


IL — Suite du rapport de M. Garet sur: {o le projet de loi (n° 10298) 
modifiant le taux de compétence de diverses juridictions; 20 [a pro- 
position de loi {n° 824) de M. Mercier modiliant le taux de rompé- 
tence des justices de paix; 3° la proposition de résolution {no G700) 
de M. Frédéric-Dupont invitant le Gouvernement à augmenter la 
compétence des justites de paix. 


Li. — Rapport de M. Kuehn sur l'avis (ne 11230) du Conseil de la 
République relatif à la proposition de loi tendant à abroger Les dis- 
positions supprimant ou limitant le droit d'accorder le sursis aux 
peines d'emprisonnement ou de faire bénéficier je coupable des 
circonstances atténuartes. 


IV. — Rapport de M. Kuehn sur l'avis (n° 5171) du Conseil de 
la République concernant le projet de loi moditant l'article 378 
du code d'instruction criminelle, 


V. — Rapprot de M. Tinaud sur les propositions de loi (n°s 7330, 
9620 et 11110, de M. Montel, de M. Rammarony et de M. Joseph 
Denais tendant à abroger l'artick 3 de la loi du 46 novembre 1940 
relative aux sociétés anonymes. 


VI, — Rapport de M, Tina sur la proposition de loi (n° 5141) 
de M. Livry-Leve! portant interdiction de se servir d'aucun extrait 
des débats du Parlement publiés au Jjotwrnal ofliciel dans un but 
publicitaire où commercial. 


VIT. — Suite du rapport de M, Minjoz sur Le projet de loi (n° 3938) 
relatif au fonctionnement du Conseil supérieur de la magistrature 
et à l'exercice de ses attributions. 


VUL. — Rapport de M. Silvandre sur le projet de lof (n° 7137) 
portant moditication de la législation sur les sociétés. 


IX. — Rapport de Mine Scheïl sur le projet de loi (no 8972) 
relatif aux plus-Vaiues apportées aux imeneubles à La suite de tra- 
vaux effectués par l'ennemi, 


X. — Rapport de M. Courant sur la proposition de loi (n° 84#) 
de M. Frédéric-Dupont modifiant l'ordonnance du 30 juin 145 rela- 
tive à la constatation, la poursuite et la répression des infractions 
à la légisiation économique, 


IX. — Rapport de Mme Ginolüin sur la proposition de résolution 
(no 65%: de Mme Guérin tendant À inviter le Gouvernement À 
prendre immédiatement toutes mesures propres à faire cesser lea 
expulsions arbitraires et les prix abusifs pratiqués par la direction 
du Palais de la femme et à faire réintégrer les expusés, 


XIL. — Suite du rapport de M. Garet sur le projet et les propo- 
sitions de loi relatifs aux réquisitions de logement (nos 997, 11086, 
276, 3721, 4516, 609), 8295, 8539, 8573, 10%, 294 et 4988) 
artie). | 


XIM. — Rapport de M. Galjet sur Le projet de loi (n° 3179) modi- 
flant l'arücle 302 du code pénal. 7 oi (ne 3179) modi 
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La cœnsmission de la marine marchande et des pêches se réu- 
pira le mercredi 6 décembre 1950 (local de la commission n° 220): 


A dix heures. 


Exposé de M. Courant sur le budget de la marine marchande 
pour l'exercice 1951. 


A quatorze heures trente. 


LL — Audition de M. Gaston Defferre, ministre de la marine 
marchande, sur le proict de loi (n° 61%8) tendant à ratifier Ja 
convention créant l'organisation maritime consullalive intergou- 
vernementale. 


1. — Rapport de M. Cermolacce sur ce projet. 


La commission des moyens de communications et du tourisme 
se réunira le mercreds 6 décembre 1950, à seize heures (local 
de la commission n° 2{1): 

LE — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi {ne 1288) de M. Couston tendant à abroger 
le décret no 50-1134 du 22 seplembre 1950 supprimant quatre-vingt- 
cinq monileurs des service: de l'avialion légère el eporlive el à 
assurer Je réaménagement de ces services; 

La proposition de loi (no 11317) de M. Peytel tendant à la créa- 
tion d'un organisme consultatif auprès du ministère des travaux 
publics, des transporls et du tourisme, dénommé Conseil écono- 
mijque des routes; 

La proposition de li {ne 11%61) de M. Kriegel-Valrimont tendant 
reconnaflre Ja qualité d'auxiliaire aux gérants d'agences pos- 
falrse, avec loules les garanties et avantages concédés à celle caté- 
gorie, 

Le projet de loi (n° 11432) portant déclassement des lignes d'inté- 
px général de Mareq-Saint-Juvin à Dun-Doulcon et de Saulmory à 
Baroncourt et de leurs raccordements à l’exclusion du raccordement 
de Baroncourt-Est. 


I, — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
de joi (ne 1106) de M. Couston tendant à accorder la délaxe des 
carburants ulilisés pour les vels d'entraînement effectués dans les 
aéro-clubs, 


HIT — Audition du ministre des travaux publics sur le projet de 
Joi (n° 115%) tendant à la réorzanisation des transports ferroviaires 
et routiers et à l’assainissemrent financier de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


IV. — Examen du rapport de M. Barel sur la proposition de réso- 
Jution (ne 9693), dont il est l'auteur, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à favoriser le camping sur les plages inéditerranéennes. 


V. — Examen du rapport de M. Barel sur la proposition de réso- 
Julion (no 10123), dont il est l’auteur, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir les relations ferroviaires internationales entre Ja 
France et l'Ialie,ssur la ligne Nice-Coni-Turin par la reconstruction 
du tronçon de ligne Breil-sur-Roya à la frontière ilalienne. 


VI, — Examen du A ads de M. Barel sur la proposition de loi 
{no 410610) de M. Barthélémy tendant à l'attribution aux facteurs 
des postes, télégraphes et téléphones, obligés par leurs obligations 
professionnelles à prendre leur repas de midi hors de leur domicile, 
de l'indemnité de mission dans la résidence, 


VII, — Examen du rapport de M. Bour sur la proposition de loi 
‘(no 9707) de M. Bouxom tendant À accorder sur les lignes routières 
remplacant les ligne: de la Société nationa!'e chemins de fer 
français des réductions aux voyageurs de commerce; 


VIIL — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le mereredi 6 décenibre 
4950, à quinze heures trente (local de la commission no 2%): 

J. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de Jai (n° 11211) de M. Maillocheau concernant les 
victimes civiles de la guerre; 

La proposition de loi (n° 11265) de M. Joseph Denafs relative aux 
pensions de cerlains officiers; 

La proposition de loi (n° 11279) de M. Grésa tendant à faire béné- 
ficier les retraités des dispositions du décret du 31 octobre 195; 

La proposition de loi (n° 11303) de M. Genest tendant à accorder 
aux déportés et internés politiques le bénéfice de l’article 8 de la 
loi du 6 août 19:68; 

La proposition de loi (n° 11222) de M. Barthélémy tendant à modi- 
fier le mode de calcul des retenues rétroactives pour la validation 
du temps de service de non titulaires des administrations publiques; 

La proposition de loi (ne 11397) de M. Genest concernant le rem- 
boursement aux prisonniers des marks détenus par eux à leur 
retour de captivité. 


JI, — Examen des rapports: 

Pe M. Emi'e-Louis Lambert, sur la proposition de loi (ne 9511) 
de M. Pa'ewski tendant à accorder aux enfants mineurs ayant perdu 
un parent par suite de la guerre, un voyage annuel graluit pour se 
rendre sur le lieu de sépulture: ÿ 

De M. Emile-Louis Lambert, sur la proposition de (n° 11073) 
de M. Louis Marin relative à l'octroi d’une pension nationale à la 
veuve de Victor Liotard; 

De M. Rosenblatt, sur la proposition de résolution (no 10185), 
dont il est l’auteur, concernant le non-licenciement des fonction. 
naire ex-déporlés et internés, veuves et mutilés de gucrre; 

De M. Moulon, sur les propositions de loi de M Mouton, et de 
: Forcinal (n°s 1109 et 11163) établissant le statut du travailleur 
épirté; 

De M, Darau, Sur la proposition de loi {no 11172) de M, [enre. 


- guele tendant à modifier le décret du 16 juillet 1951; 


De M. Cherrier, sur la proposition de résolution (ne 11179) de 
M. Poumadère tendant à la réalisation rapide de la péréquation des 
retraites, 

I bis, — Examen des rapports: 

De M. Tourné, sur la proposition de résolution (ne 621) de 
Moulon concernant la réorganisation administrative du ministère 
des anciens combaîtants; 

De M. Tourné, sur la proposition de résolution (ne 112:0) de 
M. Moulon relative au pécule des prisonniers de gucrre. 

HI, — Examen des rapports suppKmentaires : 

De M. Tourné, sur la proposition de loi (ne 6954) de M. Touchard 
tendant à modifier l’article #1 de la loi du 27 février 1918; 

De M. Poirot, sur la proposition de loi (ne 6331) dont il est 
l'auteur, tendant à fixer le montant de la pension des veuves de 
guerre. 

IV, — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunira le mer. 
credi 6 décembre 1950, à dix heures (local de la commission ne 26): 


L — Avis de M. Finet sur le projet de loi (no 1410401 relalif an 
développement des erédits aftectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1931 et audition de M, Blocquaux, 
rapporteur spécial du budget de l'industrie et du commerce. 


1. — Suile de l’exposé de M. Peytel sur les recherches de pétrole. 


I, — Suite du rapport de M. Mudry sur sa proposition de 0! 
{ne tendant: {o à supprimer le privilège ex que délien- 

nent les trusts de l'éleclrochimie et de l’électrométallurge en 

matière de fournitures d'électricité; 2° à faire payer les fournitures 
d'électricité aux trusts et aux gros industriels à des prix correspon- 
dat aux prix de revient et à supprimer ainsi les faveurs qui leus 

ont été accordées et dont les conséquences financières sont suppor 

tées par les pelils et moyens consommateurs, 


IV. — Avis de Mme Schell sur la proposition de loi (n° 9121 
resiiñé) de M. Kriegel-Valrimont tendant à modifier le taux de ia 
redevance miaière perçue au titre de l'extraction du minerai de fer. 


V. — Rapport de M. Deixonre sur Ja proposition de résolulin 
(n° 9173) de M Gresa tendant à inviter le Gouvernerment à a°.é- 
lérer les travaux d aménagement hydraulique de la Montagne-\oire 
(Haute-Garonne). 

VI —- Nomination d’un rapporteur pour la proposition de hi 
(ne 11393) de M. Gabriel Roucaule tendant à porler aux deux tiers 
de la pension du mari sa pension servie aux veuves par la caisse 
autonome nalionale des mines. 

VIT. — Nomination d’un rapporteur pour le projet de loi {n° f11:) 
ortant règlement ées charges exceptionnelles des régies gazières, 
es entreprises gazières nationalistes et des autres entreprises conces- 
sionnaires de services publics, 

VHTI, — Questions diverses, 


La commission de la reconstrurtion et des dommages de gur”re 
se réunira le mercredi 6 décembre 19.0, à quatorze heures (lo'al de 
la commission n° 208): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 11259) de M. Bonxom tendant à modifier 
l’arlicie 4 de la loi du 1% mai 19€; 

La proposition de loi (n° 11271) de M. Siefridt tendant à sauve- 
garder les intérêls généraux des villes sinislrées; 

La proposilion de loi (n° 11381) de M. US DS tendant à com- 
pléter l’article 27 de la loi sur les dommages de guerre. 


IL — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition de 
loi (n° 111%) de M. Gautier portant à un minimum de 500 milliasds 
les crédits affeclés à la caisse autonome de la reconstruction 


IL. — Suite du rapport de M. Garet sur la proposition de ll 
(no 9376) de M. Triboulet tendant à indemniser certains commer- 
çanls sinistrés de la perte de leur droit au bail. 


IV. — Suite du rapport de M. René Schmitt sur les projets et pro- 
positions de loi tendant à modifier la loi sur les dommages de guerre. 


V. — Questions diverses. 


- 
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[a commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
6 décembre 1950, à quinze heures (local de la commission n° 254) : 


__ Audition de M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 


sur la proposition de loi (no 1842} de M. Senghor tendant à 
l'enseignement dans les territaires d'outre-mer sous le 
Ju muistère de l'éducation nationale (rapporteur M. Yacine 
Diallo 


y — suite de l'examen des amendements au projet de loi insti- 
quant un code du travail dans les terriloires d'ouire-mer. 


_ panport de M. Duveau sur le projet de loi (n° 751) tendant 
modification des dispositions relatives à l'organisation transi- 
de la justice à Madagascar et aux Comores. 


toire 


w — Avis de M. Senghor sur les propositions de loi relalives à. 


l'élection des députés des ierriloires d'outre-mer. 


La omission chargée d’enquêter sur les incidents survenus en 
Cae d'ivoire se réunira le mercredi 6 décembre 1950, à dix heure; 
trente (local de la commission n° 254): 

Ludo de M. Latrille, ancien gouverneur de la Côte d'ivoure, ot 
suite de l'audition de M. Ouezzin Coulibaiy, député. 


Péunions de commissions du mardi 5 décembre 1950. 


Oounnssion de l'agriculture, à onze heures. — Salle Colbert. 

Connu ssion du travail et de la sécurité sociale, à onxe heures. — 
Sale Loibert. 

des finanres (sous-<ommission chargée de suivre at 
deppreuer la gestion des entreprises nationalisées et tes sociélés 


d'économie mixte), à seize heures quarante-Cing. — Local de la 
MON. 
Donmission de la presse, à seize heures (rente, — Local n° 230. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Anvér 1950 


Ordre du jour du maïdi 5 décembre 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L. — M. Jacques Debü-Bridel demande à M. le ministre du budget 
peur quelles raisons l'administration des finances a suspendu l'appli- 
calion de l'arrêté pris le 15 novembre 1949 (J. O. du 15 février 1950) 
par M. le ministre de l'éducation nationale et affectant ? p. 100 des 
crédils destinés aux constructions scolaires à des travaux de Cens- 
iruction d'ordre artistique; et remarque que celte mesure ne parait 
pas justifiée par Les règles du contrôle budgétaire et qu'en l'occur- 
rence elle est incompalibie avec les déclarations faites au nom du 
Gouvernement satidaire, et à plusieurs reprises, tant à l'Assemhlée 
nâlionae qu'au Conseil de la République, par M. le ministre de l’édu- 
caliun nativnale entre autres, lors du vote du budget (n° 169), 


À — M. Loison demande à M, le ministre du travai! et de la 
sécurité sociale, tenant cofnple de la hausse constante du coût de 
la vie et des problèmes que pose aux familles le soin d'élever les 
enfints, de promuilguer le décret permettant l'application de la loi 
di 22 août 1946 qui prévoit que le Salaire de base, servant au caleul 
des allocations familiales, sera de 225 fois le salaire horaire d'un 
Manœuvre ordinaire de l'induslrie des niélaux de la région pari- 
sienne, étant donné que l’arlicle 11 de la loi précilée est actuelle- 


ment {ransgressé, le Salaire de base étant resté fixé arbitrairement : 


à 12.000 francs (n° 171). 


[LE — M. Brizard signale à M. le ministre des finances et des 
Affaires économiques que les percepteurs viennent d'adresser, au 
moins dans certaines régions, des commandements concernant: 
1° le principal de l'impôt du prélèvement exceptionnel et des doubles 
décimes L non acquitté; 2 la majoration de #0 p. 100; 3° les 
frais de commandement; lui rappelle: 4° qu'au cours de la sance 
de l'Assemblée nationale du 6 avril 1949, il avait déclaré de façon 
lormette que le recours devant la commission paritaire élait suspen- 
Sif d'exécution; 2e que la loi prévoit dans son texte même que la 
Majoralion de 16 p. 100 ne peut être appliquée avant que soit connue 
et nolifiée la décision de la commission paritaire; 3° que l'envoi du 
Comiiandement étant contraire aux promesses du ministre et au 
lexte de la loi, les frais ne se justifient pas; et demande en consé- 
livnce, s'il n'envisage pas de donner aux trésoriers-payeurs géné- 
Oux, ces instructions précisant que les commandements ne représen- 
tent que la prise par l’adiministration responsable des mesures con- 
es de ses droits et privilèges, mais qu'il reste entendu qu'is 
Let peuvent être exécutés avant que la commission parilaire dépar- 
alt pris et notfé sa décisioy (n° 472 


commission. 


IV. — M. Durand-Réville demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'ii est exact que cinq ou six postes médicaux du Gañon 
sont déjà ou vont être prochainement fermés — ou conûés à des 
infirmiers autochlones — faute de médecins pour en assurer la direc- 
tion et, dans l'affirmalive, les dispositions qu'il compte prendre pouf 
mettre fin À une situation suscepiible, en cornpromettant les résul- 
tats acquis dans te domaine de l'assistance medicale, de porler un 
préjudice grave au maintien de l'influence française dans ce terri- 
toire (n° 173). 


2. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la cenven- 
tion du 12 mai 19%49 relative à l'exploitation de navires méléorologlt- 
ques dans l’Atlantique-Nord. (Nes 680 et 746, année 19%, — M. Pic, 
räpporteur.) (Sous réserve qu'il n'y au pas débat.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux brevets d'invention ayant apparienu à des ressor issanis 


ailemands. (Nos 473 el 749, année 19. — M. Marvilhiacy, rapporteur, 
et no 759, année 1950, avis de la commission de la produclion indus- 
— M. Armengaud, rapporteur.) 


4. — Suite de ls discussion du projet de lai, adopté par l’Assemblée 
naionale, relatif au nantissement de l'outillage et du matérie 
d'équipement. (Nos 603 et 773, année — M. Juzcan-Marigné, 
rapporleur; el ne 789, année 1950, avis de la commission des affaires 
économiques, des douanes et des convenions commerciales — 
M. Jacques Gadoin, rapporteur; et ne 777, année 190, avis de la 
commission de la produchion industrieile. — M. Armengaud, rap- 
porteur; et ne 774, année 4990, avis de la commission de l'intérieur 
(administration gnérale, déparlementale el communale, Algérie), 
— M. Borgeaud, rapporteur; et ne 799, année 19%), avis de la com- 
mission des finances. — M. Jacques Masteau, rapperteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 
. ter étage. — Depuis M. Ternynck, jusques et y compris M. Zafima- 
10 va. 


Tribunes. — Depuis M. Zussy, jusques et y compris M. Rrizard. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
ie mardi 5 décembre 1950 


Ne 764. — Proposition de résoiulion de M. Cauinaud tendant à mettre 
en vigueur jar sécret les disposilions prévues par l'arlicie 367 
du code général des impôts 


Ne 778. — Proposilion de résolution de M. Robert Aubé tendant à 
imstaurer un régime de souten eu faveur de la production auri- 
fère des torritoires de l'Union française. 

No 387. — Praposition de résolution de M. Yves Jaouen tendant à 
prendre on considération les grades des agents de défense 
passive pour le caicul des pensions de victimes de guerre. 


No 788. — Proposition de résolution de M. Héline tendant à décider 
que la Commémorahon de l'armistice du 8 mai 1945 soit céié- 
brée le 8 mai de chaque année. 


Ne 791. — Rapport de M. Julien Gautier sur la proposition de réso- 
lution tendant à accorder une subvention oux lerritoires du 
Tchad el de l'Oubanghi pour seceurir les victimes des inon- 
dalions. 

Ne 792, — Rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi tendant À 
ralfer la convention générale entre la Erauce la Yougos- 
lavie. 

Ne 795. — Projet de loi sur l'obligation, la coordination et le secret 
en maliére de statistiques 

Ne 794. — Projet de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
cices Clos et d'exercices périmés. 

Ne 798 — Résoluiion, adopiée par l'Assembiée décidant 
la revision de certains articles de la Constlution. 


Convocation de commission, 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercredt 
6 décembre 195%, à quinze heures (local ne 201 

L — Compte rendu par le président des travaux de la Ve session 
de l'assemblée générale des Nalions Unies el résolutions 1doptées par 
celte assemblée. 


IL — Echange de vues sur La situation internationale. 


Réunion de commission du mardi 5 décembre 1959 
Commission des finances, à quatorze heures trente. — Local de la 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 5 décembre 1950. 


A quinze heures. —— SÉA\CE PUBIIQUE 


1. — Réponses du ministre de l'éducation nationale aux questions 
orales suriantes: 

A — M. Lechani expose à M. le ministre de l’éducation nationäle 
que les décisions se rapporlant à l'enseignement en Algérie se pren- 
nent avec une lenteur regrettable et préjudiciable à l'intérêt du 
service commime à celui du personnel eñseignant. Les exemples sui- 
vants illustrent cette situalion: 4) durant plus de deux ans, Îles 
inclitulteurs algériens ont attendu vainement la signature d'un 
décret fixant leurs tratements, Aujourd'hui encore, les retraités 
d'Algérie atlendent la revalorisation et la péréquation de leurs 
pensions pendant que certains C’entre eux continuent à ne per- 
cevoir que 14, 13, voire 12.000 francs par mois et que leurs cama- 
rades de la métropole ont déjà touché des augmentations appré- 
ciab'es; b) les « mouderrès », assmilés aux instituteurs par un 
arrêté du 22 mars 1919 atlendent aussi Ja signalare d'un décret 
qui leur permettra d'être rélribués au même taux que les maitres 
de l'enscignement primaire, Ces fonctionnaires n'ont même pas 
encore pu bénéficier de l'indemnité d'attente payée aux membres 
de l'enseignement à partir du 1 novembre 1946; c) la situation 
du cadre special des instituteurs demeure {oujours en dehors du 
droit commun et sans slalut définitif, malgré ia proposition votée 
par l’Assemblée nationale, la proposition de l'Assemblée de l'Union 
française et l'avis favorab:e de l'Assemblée algérienne: d) le projet 
de des médersas d'Algérie en Iveées franco-musul- 
mans, dont la signale est attenduc impatiemment par la popu- 
lation indigène d'Algérie, n’est aujourd’hui encore l'ohjet d'aucune 
décision malgré l'avis favorab'e de M le recteur de l'académie, de 
M. le gouverneur général, du ministre de l’intérieur ct Cu conseil 
supérieur de l'éducation nationale, Il attire son allention sur les 
conséquences fächeuses de ces retards, tant au pont de vue moral 
gu'au point de vue malériei el administratif, et lui demande Îles 
mesures qu'il compte prendre pour que les questions ci-dessus 
évoquées reçoivent la so'ution qu'elles appellent dans le plus 
bref délai possible et pour qu'à l'avenir les questions se rappor- 
tant à l'enseignement algéricn soient résolues sans relard. 

B. — Mlle Le Ber demande à M Je ministre de l'éducalion natio- 
nale quelles sont les mesures qu'il comple prendre pour assurer 
aux jeunes clèves de la Réunion l'enseignement auquel ils ont 
druit. 

2, — Discussion d'urgence de Ja proposition de M. Juge tendant 
à iuviler te Gouvernement à d'urgence toutes dispositions 
uliles en vue de permettre qu'à l’occasion des fèles de Noël les 
familles de combattants appartenant au corps expéditionnaire d'In- 
dachine soient autorisées à envoyer à ces derniers, à titre graluit, 
un colis susceptible d être acheminé par les voies les plus rapides 
el en temps voulu à son heu de lestination. (N° 288$, annce 1950.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
M le ministre de la France d'outre-mer, réglementant dans 
es élablissements francais d'Océanie les loyers des loraux à usage 
d'habitation ou professionnel. (Nos 133 et 281, année 19:Q. — M. Anta- 
hint, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Calre, Schock, 
Le Brun keris et des membres du groupe dû mouvement républicain 
popuiaire, tendant à r’exéculion da recensement agricole mondial 


dans les pays d'outre-mer. (N°s 188 et 283, année 1950, — M. Le Brun- 
Keris, rapporteur.) 
5, — Discussion de ia demande d'avis, transmise par M. le prési- 


deut de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer et par M, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, relatif à l'emploi de la main-d'œuvre 
pénaie en Afrique occidentale française. (Nes 78, année 1919 et 279, 
année 1950, — M. Michard-Poeilissier, rapporleur, et n° 28, annce 
— Avis de la des affaires sociales, M. Scelles, rap- 
porleur.) 


Liste des proje*s, propositions ou rapports mis en distribation 
le mardi 5 docembre 1950. 


N° 255. — Demande d'avis tranmise par M. le président de l’Assem- 
blée nalionale sûr là proposition de loi (Assemblée nationale, 
dre jégislaiure, n° 10616) de M. Rençhennouf, député, tendant 
à modifier pour les départements algériens la législation des 
élections (renvorxée à la cemimission de politique générale). 

Ne 236, — Demande d'avis transmise par M. le président de lAssem- 
sur la proposition de loi (Assemblée nationale, 
re législature, no 11113) de M. Aku, député, relative à l’élec- 
lion des membres 42 l’Assemblée nationale dans les lerriloires 
de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
francaise, du Togo, du Cameroun et de la Côte française des 
Soimalis (renvoyée à la commission de polilique générale). 


Commission d’information. 


Séance du jeudi 30 novembre 1950. 

Présents. — M. Estèbe, président; M, Sylvestre, secrétaire: Mine 
Caltot, 

Suppléant. — M. Sylvestre (de M. le docteur Porrey). 

.Absents. — MM. le général Plagne, vice-président; Chevance-Pon. 
tin, Corvai, Gentlet, Juge, La Gravière, Lombardo, Mme M. 
roux, MM. Nignan, Oudard, Reverbori, Riond, Rosenfeld, Thévenin 
Tran Van Kha. 

Faute de quorum, un vote a été reporté d'une heure. 


Convocations de commissions. 


La commission de la défense de l’Union française se réunira le 
mardi 5 décembre 1950, à qua!orze heures trente (local n° 116): 

Compte rendu du président de la commission sur la proposition 
(ne 288, année 1950) de M Juge relative à l’envoi de colis gratuils 
aux combattants d’Indochine. 


La commission de la défense de l’Union française se réunira Je 
vendredi 8 décembre 1950, à quinze heures trente (local no {16): 

Audilion de M. le ministre chargé des relations avec les Eltg 
associés sur la situaïion en indochine. 


Rectificatif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commis. 
sion de polilique générale le mercredi 6 décembre 19930, à seize 
heures (local n° 146): 

I — Exposé de M. le président A, Sarraut sur les résultats de la 
conférence inler-Etals de Pau. 

JL — Echange de vues sur deux pronositions de loi émanant res. 
peelivement de MM. Aku et Yacine Diallo relalives à l'élection des 
membres de l’Assemblée naälionale dans les terriloires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo, 
du Cameroun et de la Côte française des Sornalis, et une proposition 
de loi émanant de M. Edouard Daladier tendant à fixer le mode de 
représentation à l’Assemblée nalionale des terriloires d'outre-mer 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

If — Eventuellement, examen du projet de rapport fait par 
M. Lechani sur la proposition (no 297, année 1919) de M. Ahdesselam 
tendant à inviter le Gouvernement et l'Assemblée nalionale à adopter 
un projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parilé entre 
les élus du premier et du deuxième collège aux conseils généraux 
et aux conseils municipaux, 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidente du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 27 novembre au 4 décembre 1950 : 


1° Notes et études documentaires. 
No 1107. — La situation économique de l'Amérique latine ({re secs 
tion: la structure économique, d'après le rapport d8 


Abonnement aux « Nôles et éludes documentaires » : six mois, 
2.800 F; un an: 5.500 F. 


2° Articies et documents. 


No 226. — Europe orientale (Procès communistes, — Les fermes 
tchécoslovaques et la production).............. 20 F 
N° 2927, — Pologne (Varsovie, capitale de la pair. — Lettre 
aux catholiques français)... 20 
No 2023. — République Argentine (L'Argentine dans l'histoire 
universelle : une Conférence du professeur 
Nimio de Anquin. — Prestige continental du 
N° 2029, — Orient-Occident ‘Les Indiens de Ceylan. — L'Iraq 
et le danger de guerre)... 
9 2030, — Sarre (Une déclaration du président Johannes 


20 F. 


Hoffmann — Visite à Paris de députés sarrois). 20 F. 
No 2031. — Commonwealth britannique (Le culte du Com- 

monwealth. — Le parti communiste de Grande- s 


Abonnement aux « Arlicles el documents » ; eix mois : 1.000 Fi 
un an: 3.0N F, 


F, 
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3° Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et élrangère.) 

Ne 152 du 2% novembre 1950 présente notamment: La hausse des 
prix des matières premières va-t-elle continuer ? — Le financement 
entreprises privées dans les territoires de l'Union française. 

abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois : 715 F: 
un an: 4.500 F. 3 


4° Cahiers français d’information. 


No 159 du 1er décembre 1959 présente notamment: La France et 1a 
proposition soviétique de conférence à quatre. — Bulzac et le 
monde politique. 

abonnement aux « Cahiers français d'iniormalion »: six mois: 369 F; 
un an: 700 F. 


59 Documentation photographique, 


No 46. — Les races (II) (Afrique-Océanie- rique). (12 plane hes 
47, — Le Mexique (12 planches en héliogravure) 


abonnement à la « Documentation pholographique » : six mois : 
520 F; un an: 1.000 F. 


6° Bulletin hebdomadaire de statistique. 


N° 195 du 2? décembre 1950 présente notamment: L'indice d'ensemble 
de; prix à la consommation familiale à Paris. 
Abonnement au « Bu: lelin hebdomadaire de statistique »: six mois: 
520 F; un an: 1.000 
Vente au numéro el par abonnement à la direction de la docu- 
menlation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 
Versements au régisseur des recetles, 16, rue Lord-Byron, Paris 
(C. C. P. 9060-93). d 
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#inistères des finances et des affaires économiques et du budget. 


Avis relatif au tirage de la quarante-huitième tranche 
de la loterie nationale 1950. 


Te tirage de la quarante-huilième tranche de la loterie nal:onale 
4950 aura Heu le mnercredi 6 décembre 1950, à vingt heures trente, 
en présence du public. 


Avis n° 481 de l'office des changes relatif au régime 
des comptes étrangers en francs. 


Aux termes de l'article 20 de l'arrêté du 15 juillet 1917, le fone- 
tonnement des en francs est rég'ementé par 
l'office des changes 


Le présent avis, qui abroge et remplace l'avis n° 466, a pour 
ohjel: 

D'une part, de codifier les règles applicab'es au fonctionnement 
de ces comples; 

lM'aulre part, d'en simplifier le régime, en faisant disparaitre les 
comples étrangers anciens, Soumis à des règles Spéciales, ouverts 
au nom de personnes résidant dans certains pays étrangers. 
Sous réserve des dispositions du titre Ier (20, c) ci-dessous, il 
apporié auvune modification au régime des comples francs 
libres défini par l'avis n° 296. 


I, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Les dispositions du présent avis ne sont pas ns aux 
on ples étrangers anciens soumis à des règles éepéciales (annexes A 

1 B), dont le “présent avis prévoit d'ailleurs la disparition. 

Sous celle réserve, les dispositions qui suivent sont applicables 
aux comples étrangers en francs ouverts au nom de personnes 
résidant dans un pays quelconque, qu'il s'agisse de comptes étran- 
ouverts au de personues résidant dans des pays ou 
des zones monétaires avec lesquels les relations financières ont fait 
l'objet d'un avis de ï'office des changes (annexe C) ou qu'il 
u2isse de compies élrangers ouverts au nom de personnes Tési- 
dant dans des pays avec lesquels les relalions financières n'ont pas 
‘ait l'objet d'un avis de l'office des changes. I1 convient, en effet, 
de souligner que le régime institué par le présent avis, à titre 
de régime généra! et uniforme des comptes étrangers en francé, 
est au moins aussi libéral et, dans nombre de cas, plus libéral 
que chacun des régimes particuliers précédemment définis par des 
Spéciaux. 

Dans ces conditions, les prescriptions des avis particuliers rela- 
aux relations financières avec certains pays étrangers ne 
demeurent en vigueur, en lant qu'elles concernent le fonctionne- 
luent des comptes étrangers en francs, que dans la mesure où 
cles ne sont pas incompatibles avec les dispositions ci-dessous. 


4» Ouverture des comptes étrangers en francs. 


Selon l'article 21 de l'arrêté du 15 juillet 1947, l'ouverlure des 
Comples étrangers en francs est subordonnée à l'autorisation préa- 
lab'e de l'office des chanzes. 

Par dérogation à ce$ disposilions, les intermédiaires agréés sont 
habilités à ouvrir sur leurs livres, sans autorisilion de l'office des 
chances, au nom de loule personne physique de nationaliié élran- 
gère résidant à l'étranger ou de loule personne imorale pour ses 
élablissentents à l'étranger, un comple étranger en francs de Ja 
nationalité au pays dans lequel réside ou est élablie la personne 
physique cu la personne morale de qui émane la deenande, 

L'office des changes doit Ctre informé de l'ouverture de chacun 
de ces comptes. 


20 Opérations au crédit. 


Tout compte étranger en francs peut être crédité librement: 
a) Du produit en franes de la cession de dollars des Etals-Unis 
sur le marché libre, y compris les billets de banque; 


b) Du produit en francs de la cessjon de toule autre devise, 4 
Ja double condition euivante : 

La devise cédée est la devise de la nationalilé du compie à 
crédiler; 

Cetle devise est négociée sur Je marché libre ou sur le marché 
officiel, 

Celte disposition est applicable aux cessions de billets de banque 
exprimés us une devise négociée sur le marché lilte, En revan- 
che, est prohibée l'inscription au crédit d'un comple 
ci francs ‘du produit de la cession de billets de banque exprimes 
dans une devise négociée sur le marché officiel; 


c) Des soinmes provenant d'un cemple francs libres; 


d) Des sommes provenant d'un comple éiranger en francs de 
nationalile ; 


e) Du produit de l'encaissement des revenus ou du rermbour- 
sement non anticipé de valeurs mobilières françaises, lorsque les 
lies sont conservés, en vertu d'une autorisalion générale où par- 
tcuiière de l'office des changes, sous un dossier Gtranter de la 
du compte 4 crédiler, où sont importés de l'étranger 
accompagnés d'une attestation, établie par la banque à l'étranger 
var l'entremise de laquelle Fenvoi est effectué, cerlitiant que 
les valeurs apparliennent, depuis une date antérieure au 
vier 195%, à une personne physique de nationalité étrangere rési- 
dant dans le pays de la nalionalhtié du comnte à crédiler ou à une 
personne morale pour ses élablissements dans un tel pays. 

Cette disposition, qui est applicable alors même que l'avis relatif 
aux relalions financières avec le pays considéré ne prévoit pas le 
transfert d2s5 revenus, he ehange rien aux règ'es Hixées par 1n5- 
tructions de l'office des changes pour le service des valeurs inobi 
lières avec certains pays, lesquel'es comportent nolammeut la pro 
duction d’atffidavits d'un modèle détermine 


f) Du moniant des intérêts servis au litulaire par la banque chez 
laquelle est ouvert le cœæmple étranger. 

Toute autre inscription au crédit d'un compte étranger en francs 
doil être autorisée préalablement par l'office des changes, que 
ce soit directement ou par délézation. ll est rappelé à cet écard 
qu'en application de l'avis no 477, publié au Journal officiel du 
1 noverabre 19%, «ont di<rensés de l'autorisation de l'office des 
changes les virements entre comples élrangers en francs ouverts 
au nom de personnes résidant dans les pays membres de l'Union 
européenne de payements, y compris les zones Imonélalres asso- 
cices, 


39 Opérations au débit. 


Tout compte étranger en francs peut êlre déhilé librement: 

a) Pour tout payement dans la zone franc, el notamment en vus 
da règlement des marchandises; 

b) Pour conversion en devises, à la double condition suivante: 

La devis se à acquérir est Ja devise du pays de la nationalité du 
compte à débiler,; 

Celle A4 e est négnciée sur le marché libre ou sur le marché 
cfliciel, 

En aucun cas les devises ainsi acquises ne jeuvent revélir In 
ferme de billets de banque; 


c) Par le crédit d'un compte étranger en francs de même nalic- 
nalilé. 

Les virements au crédit d'un compte étranger en francs d'une 
autre nationalité doivent être autorisés préalablement par l'office 
des changes, que Ce Soit directement où par délégation, H est rap- 
pelé à cet égard qu’en application de l'avis n° 477, puhlié au Jour- 
al officiel du 7 covemibre 1950, sont dispensés de l'autorisation de 
l'aflice des changes tes virements entre comptes étrangers en francs 
ouverts au nom de personnes résidant dans les pays membres ds 
l'union européenne de payements, y compris les zones anonétaires 
associées. 


4o Découverts en comme étranger en francs. 
Tout découvert en compte étranger en francs de même que, d'une 


façon plus générale, foule avance consentie à un non-résident, sont 
subordonnés à l'autorisation de l'office des changes 
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Dasposilions particulières 


a) Tout virement entre comples Ctrangers en franes doit donner 
dieu à l'envor l'intermédiaire tient le compte à débiter À 
Lintermédiure chez lequel est ouvert je compte à créditer, d'un avis 
indiquant, sons sa le nom et l'adresse du titulaire du 
cumyie débité la qgâaliicalion précise de ce compte; 


b\ Le: comptes étrangers en francs destinés à assurer le service 
financier des valeurs émises par des sociétés étrangères peuvent 
enreuistrer, sans autorisation de l'office des ehanges, les écrifures de 
régularisation correspondant au remioursément de payements eflee- 
à tort sur lesdites valeurs, 


— JAQUIPATION DES COMPTES ÉTRANGERS ANCIERS 


Pour des line de simpficalion, il a été décidé de clare les comptes 
étian: rs enciens, à ur régime spécial, de telle sorte que, 
liquidation de ces comptes, lous les vompies étrangers ouverts 
du de personnes résulant 4ans un méme paye étranger on dans 
méme Zone cnronélaire soient soumis à des règles unilormss. 


Anicus comples étrangers, asserlis d'une garantie de change, 
correspondant génératement à d'anciens accords de payernent 
{annexe A). 


Les intermédiaires dans les écritures desquels sont rveris des 
remplies de celte nature devront es clôturer, au plus fard, le 
41 décembre 1950: 


a) Soit avec l'autorisation, dans chaque cas, de l'offire des rhan- 
ges, après conversion en devises sur la bace des coeurs et dans les 
conditluns prévues par les avis ; 


b) Soit, sans autorisation de l'office des changes, après virement 
de leurs disponibiités au erédit d'un comple étranger en francs de 
nabonalilé prévu pour lexéculion des transferts avec le pays 
cousidtré (annexe C). 


2e Anciens comples étrangers, ne comportant pas de yarantie de 
change, ouverts antérieurement à la conclusion des a:cords de 
payCment (annexe B). 


Les intermédiaires dans Vos évritures desquels sont ouverts des 
comvgptes de cette nature devront Jes clôturer, an plus tard Île 
21 décoinbre 1450, après virement de leurs disponibitités, sans aute- 
ration de l'office des changes, au crédit un copie él: nger er 
francs de méine nationalité, prévu pour : des transferts 
avec le pays considéré (annexe C). 


— NOMENIATURE DE COMPTES FRANOT E  FRANCS 

A la suite de Ja liqui dation des comptes étrangers anciens, pwévre 
au titre H ci-dlessuz, il ne subsitera plus, à dater du 41% janvier 
491, que des comotes francs libres où des comptes étrangers parti- 
Cuers aux résidant dans un pays où une zone tr'nélaire 
déterminée. 


En conséquence, les différentes appellations auxquelles les comptes 
étrangers en franrs des pays avec lesquels les celaiions financ ières 
ont fat l'objet d'un avis de l'office des changes répondaient , squ ’ici 


(annexe C), n'auront plus, à compiler de cette date, de raison d’être. 


L'anneve D fait apparaitre les nouvelles dénominations applicab'es, 
à doter du ter janvier 191, aux comptes étrangers en L'ancs de cette 
pülure, 


ANNEXE A 


Anciens commes étrangers, asenriis d'une garantie de Change, 
corresronidant généralement à d'anciens acctrds de payement. 


REFERENCE 
avis 
de l'office 
changes 


NATURE DES COMPTES 


{Comptes étrangers canadiens........... 
Etais-Unis ..... Anciens comples élrangers Elat:-Unis.. 
| Anciens comptes étrangers suisses... | 309 
on 
que belgo-\aAnciens comples étrangers 
tinboeur- Cormpies Cirangers lues 


portugaise … Anciens comples étrangers portugais... 


ANNEXE B 


Anciens comptes étrangers, ne comportant pas de garantie de Change, 
euverts antérieurement à la conciusion des acCords de payemeni. 


RÉFEREN CR 
NATURE DES COMPTES des 1, 
PAYS 
de 
dec Changes 
Argentine ......! Anciens comptes élrangers argentins... 333 
Autriche .......|Anriens cpmples étrangers autrichiens. 25} 
Bolivie ......... | Anciens comptes étrangers boirviens... 412 
Brésil .........., Anciens comptes étrangers brésiliens... 243 
Bulgarie ......…. | Antiens comptes étrangers bulgares... 21 
Chili .........., | Anciens comptes étrangers chiliens..….. 
Banemark ...... | Anciens comptes élrangers danois... 237 
Fmlande .......! Anciens comptes étrangers finlandais. 
Grèce | Anciens comples étrangers grecs....... 247 
Hongrie ......... Anciens comptes étrangers hongrois. 253 
Halie ..........., | Anciens comptes étrangers italiens... 487 
Norvège ........ | Anviens comples étrangers norvégiens.. 245 
Pologne ........} Anciens comptes étrangers polonais... 2® - 11 
Suède .......... | Anciens compies étrangers. Suédois... 234 
Tchécoshivaguie. | Ancjens comptes étrangers ichécosleva- 
Turquie ........ | Antiens comptes étrangers turcs... 255 
. S....... | Anciens comptes ‘“Irangers soviétiques. 20 
Uruguay | Anciens comples étrangers nrugnayens. 458 
Yougoslavie... | Anciens comptes étrangers yougoslaves. | 249 - 408 
Zone florin. Anciens comptes étrangers néerlandais, |! 246 - 345 
Zone monétaire 
espatnolke..... | Anciens comptes étrangers espagnols... | 261 - 409 


ANNEXE C 


Comptes étrangers en francs des pays avec lesquels les re!ations 
financ.ères ont fait l’objet &'un avis de l'office des Change:. 


— 
RLFEREXTE 
PAYS NATURE DES COMPTES 
de 
des rhanves 
...... | Comptes spéciaux 238 
Aulrivhe ....... | nouveaux 21) 
Bolivie ......... | Comptes 
Brésil ........... | Comples spéciaux 248 
Bulgarie ........ | Comptes nouveaux bulgares............. 274 
Canada ......... Comptes canadiens libres en francs... 
Chili ....-...... | Comples A4 
Cote française 
des Somalis... | Comptes francs Jibres......... 
Danerark .....: | Comptes nouveaux 237 
Egypte ....... | Comples étrangeré égyptiens... 
Equaleur ....... | (Comptes spéciaux 472 
Etats-Unis ......! Comptes francs 
....... | Comples nouveaux finlandais. .......... 241 
Grèce ........... NOUVEAUX 247 
........... | amples étrangers 347 
MEXIQUE ........ | Complies ÉITANLErS 463 
Norvège ........ | Comptes nouveaux NOTVÉLIENS. 
Paraguay .......|Comples PArIEUAVENS 44 
Pologne ........ | Comples nouveaux | 292 - 37 
Suède .......... | Comptes nouveaux 24 
Suisse .......... | fomptes suisses libres en francs... 
Syrie ..-........ | étrangers 421 
Tanger ......... | Comotes étrangers | 249 - 464 
|Comnies étrangers aqnes..... | 21 - 44 
Turquie ........ Comptes nouveaux 250 
Union éconemi- 
que beigo- 
Juxcmbour- 
........ Comptes belges libres en francs........ 
U. R. S.... - | Comptes nouveaux soviétiques. ......... 20 
Uruguüy ........ | Comptes UPBUAYENS. A58 
Yougoslavie .... Comptes nouveaux 249 - 408 
Zone forin...... Comptes étrançers | 246 - 


Zone monélaire 
du deutsche 
Comptes étrangers 415 

Zone monéiaure 


espagnole .... |Comptes nouveaux espagnols.....,...., | 261 - 491 
Zone monétaire 
portugaise .... | Comptes porlugais jibres en francs... 
Zone sterling... | Comptes étrangers britanniques. ....... 221 
= = 
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ANNEXE D 
Dénomination, à compter du 1°7 janvier 1951, des comptes étrangers 


en trancé des pays avec lesquels les relations financières ont fait 
l'objet d'un avis de l'office des changes. 


RÉFERENCE 
PAYS NATURE DES COMPTES 
des changes. 
Arzentine ..... | Comptes étrangers argentins............ 228 
Autriche ....... Comples étrangers autrichiens......,... 20 
Bolivie | Comptes étrangers boliviens............ 
Brésil | Comptes étrangers brésiliens......,.... 215 
Bulzarie ......s. | Comptes étrangers 277 
Canada .........! Comptes étrangers canudiens.........., 73 
Chili .... | Comptes étrangers 401 
française 
des Somalis...| Comptes francs libres.......,.........., 582 
Danemark ...... | Comptes étrangers danois.............., 227 


Esvple | Comples étrinsers 


Equateur .......| Comptes étrangers équaloriens.......... 422 
Etats-Unis Comptes francs 
Finlande ....... | Comptes étrangers finlandais........,.., 214 
(Grèce | Comptes étrangers grecs... 217 
.......... | Comptes étrangers 397 
Mexique ........ Comptes étrangers 463 
| Comptes étrangers norvégiens......,.... 943 
Paraguay ....... | Comptes étrangers 
! Comptes étrangers polonais............. 252 - 376 
Comptes étrangers suédois. 231 
Syrie ....,...... | Comptes étrangers 427 
Tanger ......... | Comptes étrangers tangérois............| 91% - 101 
Tchécoslovaquie. | Comptes étrangers tehécoslovaques..... | 951 - 
Turquie Comptes élrangers turcs................ 255 
Union économi- 

que belgo- 

luxembour- 

. | Comptes étrangers belges............... 461 
S....... |] Comptes étrangers soviéliques.....,.... 
Vruguav ,....... Comptes étranzers 458 
Youzoslavie ....! Comptes étraniers yougaslaves........., | 919 - 108 
Zone florin....…. Comptes étrangers nCerlandais.......... | 216 - 345 


Zone monétaire 
du deutsche 
mark... .. | Comptes étrangers aïemands......,.... 413 
Zone  monélatre 
espagnole ..... 
Zone inonétaire 


Comptes ctrangers espagnols............ | 261 - 407 


porlugaise ....|Comp'es étrangers porlugais............ 411 
Zone sterling... |Comptes étrangers britanniques. ........ 27 


Avis n° 482 de l'office des changes relatif à l'exécution des transferts 
à destination de l'étranger. 


Les avis de l'offite des changes relatifs aux relations financières 
ere la zone franc et de nombreux pays étrangers énumèrent les 
de payements pour lesqueiles les intermédiaires agréés 
peuvent soumellre à l'office des changes des demandes d'autorisa- 
Uon de transfert à destination de chacun de ces pays. 

Bien souvent, ces listes prisentent de légères différences qui n'ont 
pas d'intérêt pratique. 

Dans d'autres cas, au contraire, ces listes excluent expressément 
Cerliines catégories de payement. 


Fn vue d’uniformiser et par-onséquent de simplifier le régime 
des {ransferts à destination de l'étranger, il a été décid#: 

D'une part, de substituer aux listes particulières de payemeonts 
nornaux et courants qu figurent dans les avis relatifs aux re'ations 
linancières avec ces pays étrangers la liste commune ainn:xXte au 
présent avis: 

, D'autre part, d'étendre cette liste aux transferts vers les pays avec 
“quels les relations financières n'ont pas fait l'objet d'un avis de 
l'office des changes. 

Sois réserve des déégations qui leur ont été accordées, les inter- 
éliaires agréés peuvent don, désormais, présenter à l'office des 
‘unes des demandes d'autorisation de transfert à destination d'un 
Ps qielconque, dès lors que le payement entre dans l'une des 
visées à l'annexe ci-après, 

Celle disposition est applicable, alors même: 

Qu l'avis particulier aux relations financières avec le pays de 
destination des fonds ne prévoit pas le transfert de toutes lus caté- 
de payement énumérées à l'annexe jointe au présent avis: 

Que ce pays n'autorise pas, vers la Zone franc, les ‘ransferts alfé- 
à toutes les catégories de payeinents énumérées à l'annexe 


Les transferts sont faits: 

Selon les nodalilés prescriles par l'avis correspondant, si les 
relations financières avec le pays de destination des fonds ont fait 
l'objet d'un avis de l'offire des changes; 

En principe, par inscription au crédit d'un compile étranger en 
francs, si les reialions financières avec le pays de deslination deg 
fonds n'ont pas fait l'objet d’un avis de l'office des changes. 


ANXEXE 


Liste des payements normaux et Courants. 


a) Pavements résullant de la livraison de marchandises d'un pays 
a l’autre; 

L) Frais de Services porluaires, d'entrépôt, de magasinage. de 
dédouaneinent, frais de ‘douane et tous autres frais accessoires 
au marchandises; 


c) Frais et bénéfices résultant du commerce de transit; 
d) Commissiors, courtages, frais de publicité et de représentation: 


e) Frais de transfoimation, d'usinage, de montage, de réparalion, 
de travail à façon et aulres services de lout genre; 


f) Assurances et réissurances (primes et indemnités) ; 


g) Frais de tout genre relalifs aux transnorts des marchandises et 
des personnes par voie terrestre, aérienne, fluviale et maritime, 
effleclués par l'un des pays contractants pour le Compte de 
l'autre, ainsi qu’au iouage des moyens de transports; 

h) Salaires, trailements et honoraires, colisations et indemnilés des 
assurances sociales, pensions et rentes résultant d'un contrat 
de travail, d'emploi où de lovage de services ou ayant un 
caractère de delle publique; 


i) Draits et redevances de brevels. licences et marques de fabrique, 
droits d'auleur, redevan'es d'exploitation cinématographique 
et aulres; 


j) lnpôts, amendes et frais de justice; 


k) Règlements périodiques des administrations des posles, tflésra. 
phes et téléphones ainsi que des entreprises de transports 
publics; 


1) Frais de voyages, d’études, d’hospilalisalion, d'entrelien et pen- 
-Sions alimentaires; 

m) Entrelien des postes diplomatiques et consulaires et de missions 
officiclies ; 

n) Intérêts et dividendes, parts äe bénéfice des soriélés de capi- 
taux ou de personnes, intéréfs hypothécaires ou de titres 
bilier:, loyers et fermazes, bénéfices d'exploitation des entre- 
prises, pensions et rentes découiant d'un contrat d'assurance- 
vie, de même que loule autre rémunération périodique d'un 
capital; 

Amorlissement contractuel des dettes et remhoursement de cré- 
dits à court terme consentis pour le financement d'opcralions 
commerciales et industrielles; 

p) Tous autres payements qui, par leur nature, peuvent être assi- 
Imilés aux Calézories énumérées ci-dessus. 


Sociétés étrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurances « La Union et le Phénix cspa- 
nol », ayant son siège à Madrid, a fait agréer par ladministralion 
de l'enregistrement (décision du 2 octobre 1950, prenant effet du 
8 juin f9%3) un représentant responsable des laxes et pénalités 
susceptibles d'être dues en Algérie à raison des agences qui sont on 
seront exploitées en France et en Algérie dans les branrhes « incen- 
die, accidents, vol et transports automobiles », et, notamment, des 
agences établies à Paris, 29, rue de l'Arcade, et à Alger, 2, boulevard 
Baudin, pour de telles assurances. 


La société étrangère d'assurances « The Law Union and Rock Insu- 
rance Company Ltd », ayant son siège à Londres, à fait agréer par 
l'administration de l'enregistrement (décision novembre 19%) 
un représentant responsable des taxes et pénalites susceptibles d'être 
dues en Algérie à raison des agences qui sont ou seront exploitées 
en France et en Algérie pour ies branches « incendie » €t « acci- 
dents », et, notamment, des agences établies à Paris, 2, rue du 
4-seplembre, et à Alger, 17, rue Charras, pour de telles assurances, 


La société étrangère d'assurances « Compagnie centrale d'assuran- 
ces », ayant son siège à Bruxelles, a fait agréer par l'administration 
de l'enregistrement (décision du 145 novembre 19%) un représentant 
responsable des taxes et pénalités susceptibles d'être dues en Algérie 
à raison des agences qu sont ou seront exploitées en France et en 
Algérie dans la branche « incendie » et, nolamment, des agences 
établies à Paris el à Alger pour de telles assurances. 
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MiNISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCGET 


DIRECTION DB LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


Situation résumée des opérations du Trésor ertre le 1“ janvier 1950 et le 31 mai 1950 


La siluation résumée des opérations qu Trieor présente le: recettes et les dépenses effectuées par les comptables et centralisée. 
guclement wuns lurdre de nomenciature générale des 
En ve qui concerne des opérations ellectutes dans les territoires d'outre-mer, ïes chilfres pris en considéralion sont ceux des dernier 


documents parvenus. 


L — Situation é’ensemble. £ 
Millions de france. 
An {er lanvier les encaisses i) du Trécor s'éevaient à 105.337 
Pendant des mois de l'année, des rectiles 6.006. 332 
Soit un tota, be © 6.201.649 
Par suite, av 21 mal, les tnraisse 3 dc Trésor s'é'evaient £8.424 
(A: Le détail des « enraisæs » ect indiqué at cadre HL 
Cannx — Résumé général des receties et des dépenses. 
OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFE( 
entre le {er janvier pendant 
et le 31 mai 1950 le mois de mai 14 
Dépeners Recettes Dépenses Fecettes 
mullione de francs. 
de commerre, comples finor ciers ‘d'affectation spéciale, comptes ‘en “liquidation 
Conmijies péralions ei de regiermenis avec des puys 193.358 133.835 32.020 
Atautes du Trésor rembuur-ables à court ierine Où 72.899 03.739 21.607 19.470 
Oreraïions dre servires d'Etat. dntés d'un budget 12 61.729 122.64? 121.455 
Opérations des élablissements d'Etat et des établissements serni- 1.352.902 1.324.949 297.512 225.445 
Emissions et rem à ur sements 723 .R6! 802. 504 161.410 
Opérations faites en marks et en sehilings dans les territoires occupés ‘cadre 74.475 76.706 15.573 17.041 
Funds eu route, chevauchements compables et apurement des comptes d'attente........ 1.354 » 1.354 1.40 
— Décomposition des encaistes. 
RUMERO AU fer JANVIER | AU 31 MAI AU % AVRIL 
d'ordre 1950. 1950 
millions de francs. 
| Numéraire conservé par les 19.072 20.937 23.370 
2 Compte conrani qu Trésor à la Banque de France................... 3.897 2 2 
2 bis | Fonds plarés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux "prévus par 
âccords d'aide 3.713 6.118 41.197 
2 1er | Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois SPÉCiaux prévus 
3 Compte courant du Trésor à la Banque de l’Algtrie et de ja Tunis sie et dans Îles 
4 Devises e! rancs ä 22.019 45.616 44.347 


ET 
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— 
} 
IV. — Recettes et dépenses du hudget général. 
OCÉRATIONS EFFECTLÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre te janvier pendant 
ot Le mai le mois de anni 
Dépenses Feceties Deper-es | 
A. — BUDGET 1919. — PERIODE COMP£LEMENTAIRE milliune de fran:s. 
Recettes du budget précédent. 
fmpôts, monopoles, exploitations industrielles et produits divers... 1.385 607 
7 Reversements de fonds sur les dépenses des 33 
fecetles de nature budgétaire imputées à des comtes d'attente. 2.551 » 
Dépenses du précédent A). 
11 Service des emprunts, des pensions ct dépenses des 11.707 267 
B. — BUDGET — PÉRIODE D'EKECUTION 
— E — Peccriss 
2» Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de L'Etat... ex re » 3.927 » 863 
— Reversemen!s de fonds sur les dépenses des ministères. ....... » 3.151 » 
26 Receltes de nature budgétaire imput‘es à des comptes » #04 
= Contrevaleur de l’aide conzentie par le gouvernemert des Etats-Unis (arcord du 


23 juin 148: 


Intérêts et aruortissanents des prets consent en exé cution ‘de L'art icie 42 de Ja 
FR 34 Rereltes alectées à la reconstitution de la Heita de commerce et de pêche et de 
IL. — Dépenses (3) 
#4 
a Services de l'Efat. 
110 
b) Réparation des dommages d? guerre et investissements productifs. 
— 45 Versements à la caisse autonome de la 86.683 » 33.026 » 
46 Reconstitulion de !a fiotte de commerce et de pêche et de Ja flo tte rhénane..... 15.852 » 
47 Reconstitution du réseau de la Soritié nationale des chemins de fer français... 16.500 » 3.50 » 
—_ 13 Mobilisation des litres à trois ans émis par ‘a caisse autonome de la reconstruc- 
51 Versements du Trésor au fonds de môde rnisä!ion et d'é 150.378 » 20.408 
Totat général des recettes et des dépenses du budget général (A + 7 R| 201.06 15.102 
| 


l) En vertu des dispositions de l'arlicle 6 de la loi no 50-M58 du 8 août 1959, les dépenses imou‘ahles sur les crédits supplémen'airez 
Quverts après le 29 avril au titre de l'exerci 17e, sont ées à des chapiires spéciaux ouverts au budget de l'exercice 

=) Y compris les recettes instituées par l'articie 8 de la loi du 31 décembre 1918, rnodifiée par l'article 13 de la loi du 31 janvier 195, 
Pour fiire face aux charges de reconsiru: lion et d'équipement 

‘ Y compris les dépeuses figurant à des comptes d'attente. 

ï Réduelion provenant de virements dans les écritures centrales. 

») Imputalion aux comptes définitifs des recettes constatées à des comptes d'attente. 
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CADRE V. 


— Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation et divers. 


ALMÉRO 
d'ordre. 


101. 
405 


A. — COMPTES DE COMMERCE 


Gestion de titres de sociétés d'économie appartenant à PERL 
Réception et vente des marchandises de la:de américaine. 
Fonds de modernisation el d'équipement... 


Subsistanres 
To'al dt paragraphe 4......... 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPÉCIA(B 


Loterie nationale ‘exercices précédent et rourant) 


Réalisation des surp'us américains et des biens en 
Opérations relatives à !a laxe d'encourageinent à la production DR 
Opérations de reconstruction effectuées pour le comple ‘de Ja caisse autonome de 


Tolal du paragraphe B............. 


C. — COMPTES EN LIQUIDATION 


Service des importations et des exprrtalions.............. side 
Comple a‘emploi de diverses resscurces à des dépenses spériales...... 
Opérations consé-ulives à l'introduction du franc en Sarre............. 
Règlement des livraisons faites par les aulorités alliées... 
Opérations diverses............. 


D. — APUREMENTS COMPTABLES (pour 

Apurement de pertes et bénéfices de change an!érieurs au 31 âécemire 198... 
Apuremment d'oprralions anciennes à caractère 


Total du paragraphe D............, 


Total général.......... 


Dont en devises et francs à 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | GPÉRATIONS EFFECTUFES 
eutre le fer janvier pendant 
et le 31 mai 41950 le mois de mai 41050. 
Dépen-es. Recettes. Dépenses Recelles, 
millions de francs. 
3.364 3.739 688 693 
1.160 5 960 - 
01.597 87.017 8.926 18151 
130.528 130.378 26.408 96. 108 
557 1.535 312 
997.906 222,704 31.08 45.89% 
9.265 9.677 2.056 9,977 
315 3.299 157 
855 467 212 
204 51 7 38 
9.670 9.670 2,695 2.605 
296 336 5$ 
90,625 23.910 5.257 | 5.356 
2,999 29.960 277 
2.190 32 349 
3.711 il 150 1 
2.065 5 1.960 
13 4 
9.808 94.487 2,123 9.902 
3.862 » 3% » 
43.345 465 
1.335 
18.512 465 1.108 
276,271 271.566 45.869 59.602 
4.453. 4.640 2.050 1.227 


Capre VI. 


— Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTIÉES 
NUMÉRO eutre le {°T janvier pendant 
et Je 91 mai 1950. le mois de mai 1950 
d'ordre. 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Receltes. 
A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS millions de francs. 
consentie par le gouvernement des Etats-Unis (1) 96.186 | (2) 98.891 16.910 11.801 
112 Frais exposés Re le gouvernement des Etats-Unis pour l'application des accords 9 
113 Fonds déposés au Trésor britannique par ie Trésor franc 3.920 3.920 3.430 9.090 
114 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France s/c gouvernements étrangers. 12.810 14.958 1.016 o.10 
115 Anpiie ilion de l'accord de payement avec Ia République fédérale allemande....... 5.002 6.108 » » 
{to :onpte d'emploi des devises attribuées au Trésor en exécution de divers accords. 831 » 834 » 
B. — OPÉRATIONS MONÉTAI ES 
26 Emission de bi!lets du Trésor libellés en francs dans les territoires occupés.. 175 137 d 
27 conversion de franes et billets du Trésor libellés en francs contre marks ou schil- 
128 Fonds de stabilisation de Ja France d'outre-mer......... EEE EEE EEE EEE 456 31 » LA 
429 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti........,....s.sessssssssee 1.802 1.700 495 901 
193.358 133.823 33.020 22,892 
Dont en devises et francs à l'étranger......,....ssssssseesessessesesssseseneneneees 9.108 5.993 6.660 4.221 
(1 Plan Marshall: 41.252; aide conditionnelle : 4.678; aide indirecte: 2: colis dons: 97. 


(2) Plan Marshall: 85.027; aide conditionnelle : 4.678; aide indirecte: 9.186 


69 

74 

75 
17 
18 
B5 

05 
100 

{ 
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Canne VIL — Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS Efi EUTUÉES 
NUMERO entre le fer janvier pendant 
d'ordre et Le 31 mai 1950 la mois de mai 1950 
Dépenses | Hecelles Dépen-es | 
millions de francs 
137 Aux établissements publics nationaux et services auioroimes de #77 19 700 
A des servires concédés où nationalisés ou à des sociéiés d'écanomie mixle...... » 1.741 
4 A la Sociélé nationale des chemins de fer > (0 » » 
EU Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit 
des imposilions leur revenant........ 19.159 6.553 3.31 49.149 
455 A des entreprises industrielles où commerciales. ........ 22 
tit A divers orgamsmes, services privés Où 19.79 249 2. 55 
1: \ des gouvernements ou Services 27 1.030 » 
[ET \ diverses banques et administralions pour le service des payements à l'étranger. 1.236 2.487 7 513 
7 
VII — Opérations des Services d'Etat dotés d'un budget annexe 
OPÉRATIONS EFYECTUÉES | OPÉRATIONS EFTECTUÉES 
NUMERO eaire le janvier pendant 
d'ordre ot la mai 41950 le mois de mai +050 
Dépenses Kecelles Dépen | 
de france 
153 service des poudres el des essences (1)........... 6.68 3.472 1.369 1.283 
{1} Les comptables des postes, de la caisse nalionate d'Epargne, du service des pondres, des 5ervices de l'armement, de la Légion d'hon- 
neur, de la radiodiffusion nationale, des prestalions familiates agricoles et de l'ordre de la Libération ont été considérés comme des comptables 
judépendauts et leurs compies n'ont pas élé ceatralisés en lemps que les comgles des complables du Trésor. Par suite, les chiffres ing- 
dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de La trésorerie proprement dite de avec la trésorerie des budgets 
unnexes et non pas les opérations des budgets annexes eux-mêmes 
(2; Les comptables des Monnaies et médailles et de limyrimerie nationale éle considérés comme des camglables du Tréior. Leur 
| encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités (cadre 1H)}, les recelles et les dépenses du cadre VIH décrivent les opérations 
des budgels annexes (période complémentaire 1419 et pérode d'exécution 1954" 


Le 


Cabxg IX. — Opérations des établissements d'Etat et des établissements semi-publics /1). 


OVÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO eutre le 1er janvier peadaui 
ot La 31 mai 1950 le mos de mai 1964 
D'penses | Rwelles 
millions do 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la 4.973 94.213 26.87% 12.54% 
175 Société nationale des chemins de fer 113.506 195.05 21.186 19.601 
17% Caisse centrale. de France d'outre-mer... 24.0 14.933 1.116 10.408 
189 Office des biens et intérêts 33 19 3 
18? Office national interprofessionnel des céréales... ,..... 15.642 414.4) 3.83 
135 Dotalion des plans de développement écmomique et social des territoires 
159 Offices, régies et élablissements nationaux à caractère industriel ou comainercial.. TR. 1:55) 78.84 135.425 18.15 
1%) Divers établissements nationaux à caractère 17.049 14.457 3.717 | 


({» Les .comptables des offices et établissements d'Etat ont été considérés comine des comptables indépendants Par suite, les chiffres 
nscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des offices 
{non pas les opérations budgétatres des offices eux-mêmes. 
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Canne X. — Opérations des collectivités administratives (1). 


OPÉRATIONS EFFECTLÉES | OPÉRATIONS EFtECI! FES 
RAUMFRO entre le janvier pendant 

et le 31 mai 19:0. le mois de mai 1930. 

d'ordre 
Dipesees. Recettes Dépenses. recettes. 

millions de france 

19 IMparlements 73.409 76.210 41.797 18.507 
Communes et établissements 0 221,962 237.520 35.211 414.166 
491 Terriloires 00 189.513 151.169 40.173 41.811 
496 Service financier de la Sarre...... 49.998 48.006 8.683 7.537 
Dont en devises el ‘rancs à l'étranger......... 1.629 832 28 


M, Les territoir:s d'Afrique du Nord et d'outre-mer, Jes départements, les communes, les offices départementaux et coloniaux utilisent 
comme comslabes les complahies du Trésor, Par suile, les chiffres exprimés dans ses colonnes et receltes décrivent la lotalité 
des epéralions ellec'uces sur l’ordre ou pour le compte des collectivités locales (période complémentaire du budget 1949, période da'exé- 
cation du budget 1950, comptes hérs buigel;. | 


Capne XI. — Opérations des autres correspondants. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
RUMERO entre le 1°r janvier peudant 

et Le 51 mai 1950 le mois de mai 1950. 

D'penees, Revcelles. Dépen:es. Revelles 

millions de francs. 

201 Dépôts au Trésor: fonds 83.802 82.121 16.072 17.253 
201 Opérations de rec ouvrements el d'ensaissements divers pour comple de parti- 
205 opé ratiens de Bourse pour comple de parliCul 1.011 S2S 28 
206 Transferts de fonds et décaissements pravisoires pour €omple de particuliers. 9.158 10.401 1.816 2-05 
27 Reliquats aprartenant à des particuliers. 9.167 13.983 10.51% 15.651 
217 Opéralions pour le compte du Crédit see 2.211 4.91% 1.902 1.12 
219 Comples courants des des territoires d 9.387 9.29S 2.168 180 
Dont en devises et francs à l'étranger... 2.918 3.258 49 


Canre XIL — Emissions et remboursements d'emprunts. 


OPÉRATIONS EFFECTUFES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
AUMERO entre le fer jaovier pendant 
et le 31 mai 1950. le mois de nai 1950. 
D'peuees Recettes. Dépenses Revceites. 
L — Dette intérieure. 
nullions de francs. 
A. — EMPRUNIS AMORTISSABIES 
236 Emprunt libératoire 1938 ?19 ans)...... .,... esse 1.111 151 . 310 
238 Obligations du Crédit national 6 p 100 1950 » 24.7 » 11.300 
B -— EMPRUNIS REMBOURSABLES PAR ANNUITÉS 
216 Emprunts di ers auprès de la caisse des dépôts....... EEE EE » 8.163 >» 
Emprunts obli, gataires émis per les groupements de sinistrés... 46.937 » 339 
218 Tilres d'annuités émis pour le règlement des indemnités d'éviction..............., » 28 » À 
C. — EMPRUXTS 4 MOYEN TERME ET A COURT TERME 
250 Bons remis A la Banque de Syrie et äu Liban...................... 200 100 
202 Titres à 3, 6 ou 3 ans émis par la caisse a ilonoime de la reco! istruction. » 
09 Bons ur la reconsiruetion 913 359 57 
2:19 Bons du Trésor à 4 an où 2 ans d'échéance... 907.682 TR 42.098 5 662 
264 Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 19 
251 Bons du Trésor à intérèt progres 19.137 42 080 
2% Traites émises en règ'ement de dipeuses publiques....... us 89.593 67.592 1.13% 
322.470 411.202 65.503 100.199 


| 
de 
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OPÉRATIONS EFFECTIÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
MERO entre le 1er janvier pendant 
| et le 91 mai 1950 le mois de mai 1950. 
D'penses Reeltes Dépenses Receltes. 
millions de france 
; Report se 922.176 411.202 65.803 100.135 
D — EMPRUNTS AUPRÈS DES BANQUES D'ÉMISSION 
21 avances consenties au Trésor par la Ranqne de France ‘conventions des 29 sep- 
tembre 1938, 29 février, 9 juin 1910. 8 juin 1951, 24 juin, 2% septembre et 
3 Bons du Trésor remis à la Banque de France {conventions des 11 avril 1916, 
20 février 1915, 24 juin 1947 et 28 août 1917)......... ... 124.000 121.000 12.000 12.000 
du Trésor remis à la Banque de France (convention du 17 nivembre 19151. 3.902 2.951 2.951 
219 Avances consenties au Trésor par la Barque de l'Algérie et de la Tunisie ‘conven- 
tions des 51 décembre 1912, ler juillet 1945 et 3 janvier 1944. ............ So 910 1.210 » 1.150 
avances consenties au Trésor par la Caisse centraie de la France d'outre-rner (con- 
— Dette extéricure. 
A. — EMPRUNTS REMROURSABLES PAR AXNUITÉS 
302 Emprunts auprès de banques américaines (contrat du 3f octobre 1919)......,.,..... » 10.455 » 5.247 
B. — EMPRUXTS 4 MOYE\ TERME, A COURT TERME ET A VUE 
ss Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank (convention du 17 novembre 1947)... 10.485 ; 5.217 ; 
hons du Trésor à 1 an à garantie ..... 420 » » 
319 Bons du Trésor a 5 ans remboursables en couronnes shédoises.......... vésaisrese 312 » 75 » 
313 Bons au Trésor sons-rits par Benque des règlements internationaux......,... 12.680 17.211 5.000 2 
#19 Bons du Trésor à vue remis au fonds montlaire internalional...... Vrdresanstes » 56.620 » » 
Dont en devises et francs à » LI » » 


— Opérations faites en marks et schiliings dans les territoires occupés. 


L — Situation d'ensemble. 


MARS SCHILLINGS CONTRE VALEUR 
en {ravuce. 
en millions. en millions. milices. 
Au fe janvier 1950, les encaisses du Trésor en marks et schillings 
Pensant les cinq premiers mois de l’année: | 
Les recettes effectives ont atteint... 300 45 
Les recelles d'ordre se sont élevées 497 16.706 
Les dépenses effectives ont 211 67 
Les dépenses d'ordre se sont élevées 417 { 13.418 
Soit un total de dépenses 1:38 
Pir suite, au 31 mai les encaisses du Trésor en marks et schillings : 
IL — Résumé général des receltes et des dé;,enses effectives failes en marks et schillings dans les territoires occupés. 
OPÉRATIONS Et+ECTUÉES ENTRE LE ler JANVIER EL LE 31 MAI 1050. 
Marks. 
Dépenses Rercetles Dépènses 
millions. millions millions. 
Services financiers des opérations effectuées en marks et en échil- 
Opérations effectuées pour le compte de divers correspondants....... 452 156 26 13 
OLdS en route, chevauchements comptables et apurement des 


| 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN  FRANES A 


Situation d'ensemble. 


L'ETRANGER 


—, 


de (rancs 


Au ter janvier 1950, les encaisses du Trésor en devises et francs 4 l'étranger s'élevaient 4......, 22.919 
Pendant les cinq preniers mois de l’année, les receites ont 14.118 
U ya lieu d'ajouter, pour approvisionnement des en:aisses des agents payeurs À l'étranger par l'intermédiaire de la 
Par suite, au Ji mai, les encaisses du Trésor en devises el francs à l'étranger s'élevaient 15.616 
Résumé général des recettes et des dépenses laues en devises et francs à l'étranger. 
OPÉRATIONS EFFECTLEES | OPÉRATIONS Er! ECTUFES 
entre le 17 janvier peadant 
et le 31 mai 1950. le mois de mai 1950. 
auliione de 
Re’ettes et dépenses du budget général (cadre 1V).....,, 12.733 15 2.537 109 
Conuptes de comnerce, comples financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers (cadre VI). 9.108 5.993 6.660 4.221 
Avences du Trésor remboursables à court terme ou mobitisables (cadre VIH) ......., FEES 743 2.180 16 116 
Opérations des services d'Etst dotés d'un budget annexe tcadre VIII)......... 573 58 
Opérations des établissements d'Elat et des établissements semi-publics (cadre IX)... 8.626 1.209 
Créretions des coliectivités administratives (cadre X)........ 1.629 832 313 
Opéra'ions des autres correspondants (cadre Xl... 3.258 179 
Emissions et remboursements d'emprunts {cadre X!)..... 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes 350 
MAÏ 1950 


DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TÉLEGRAPHES ET TELEPHONES DU 1 JANVIER AU 351 


À — Situation d'ensembie. 


Pendant les cinq premiers mais de l’année, les receltes des comptables des postes ont atteint... 


représenté: à concurrence 2.293 millions 
par une diminution des enraisses des comptables des postes. 


par les mouvements des comptes courants et des comptes 
de règiements entre l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones et le Trésor, suivant détail au cadre C 
ci-après 


de francs 


5.865.325 
5.373.105 


7.782 


Milioss 
| 
Millioos 
| 
| 
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1450 
ce 29 Caore B. — Résumé des recettes et des dépenses. 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUFES 
entre le 1°r janvier pendant 
et le 31 mai 195% le mois de mai 1950, 
Dépenses. | Recettes Dépenses. | Receties. 
gp‘rations concernant le budget , général: milious de. france. 
Exercice 1919. Période 831 » 265 » 
Règlements avec le Trésor... 5.140 33.331 4 6.644 
Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones ee ee 1.812 2,554 244) 552 
Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
] Règlements avec le 000070000000 32.665 17.769 ü 839 4.143 
Opérations du budget annexe des postes, iélégraphes et té'éphones ‘y compris les opéra- 
üons de la 2e secliG6n): 
Exercice 1949. Période complémentaire... 26.854 4! 052 6.52 
Exercice 1950, — +Période d'exécution... 91.26, 40.011 2.260 10.24 
Déficits d'expislletion couverts par le: » » » » 
Opérations concernant la Caisse na‘ionale d'épargne: 
Receltes et dépenses effectives 28,935 53.402 6.090 10.438 
Règlements avec la Caisse nalivnaie d’épargne............ 00.453 48.827 18.941 11.243 
— Opérations concernant la caisse des dépôts et consignations. 3.692 5.081 1% 928 
UÉES Opérations concernant les autres établissements d'Eiat..........ssosocssssesesesosesenen 65 83 9 29 
Opérations concernant les collectivités 1.022 02 210 253 
; 2 Trans'erts de fonds p/c de particuliers: 
Autres opérations--p/e de- particuliers... 5050000087 16.309 16.45: 3.810 3.878 
Optralions. concesnänt les offices étrangers... 47.112 39.808 9.863 6.877 
; Comptes courants postaux 3.065.538 | 3.956.761 782.295 787.624 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comp'es d'attente.....,.... » 2.189 » 397 
1) Les résultats indiqués décrivent seulement les relations de la trésorerie proprement dite de l'Elat avec la trésorerie du « fonds 
d'approvisionnement des postes, télégraphes et tééphones et non pas l’intégraiité dudit fonds. 
(2) Dont 27.074 millions de « retraits » et 52.838 millions ce « dépôts ». 
(3) À l'exclusion dès comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 
Canre C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de reglements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, 
DU der JANVIER PENDANT LE MOIS 
au mai 41950. de 1950. 
Dépenses. | Rereltes. | Dépeuses | Recettes 
Compte courant au Trésor de l’agent comptable des pocst2s, télégraphes et téléphones. …. 10.418 » 20.088 » 
, Cornpte courant au Trésor du fonds d’approvisionnement des postes, télégraphes et télé- 
Ccmptes courants postaux des comptables du Trésor... » 13.549 1.890 » 
Boit un excédent 


b Correspondant à l'excédent de dépenses des opéralions mentionnées page 4 au cadre VII: « Opérations des services d'Etat dotés d'un 
Uudget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones », 
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Dette publique de l'Etat et de la Caisse Autonome d'amortissement. 


A. — SITUATION AU 31 MAI 1950 


« Fn ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
ocuiments parvenus. 


des derniers 


— Situation d'ensemble, (En millions de francs.) 


Casrg L. 
MOU VEMENTS MOUVEMENTS 
STATION correspondant à des eacaissemente u’ayant pas aflecté SITUATION 
CATÉGORIES DE DETTE de la dette ou à des décaissements du Trésor. la trésorerie. (4). de la dette 
au au 
joavier 1950. | (4écaissements). (eucaissemeals). mai 150, 
L — Det!e intérieure. 
Dette perpétuelle (cadre 20.17 39 5 30.1A 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en hourse {cadre HIl)......., 296.074 26.161 3.417 2.13 322.394 
Dette remboursabie par annuités (cadre 1V)., 316.917 » 25.128 2.060 1.860 
Detté à moyen terme et à court terme 
Delte à moyen terme et ‘à court terme à 
échéances journalières (cadre Vi)........., 949.289 321.42 1.15 1.53 1.915.6% 
Dette envers les ban ques ii émission 
774.642 371.72 375.986 » » 767.990 
Total de la dette intérieure. 2.723.617 700 . 813.188 15.918 8.53 2.824.514 
— Dette extéricure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort 
ou de rachats en Bourse {cadre VIII)... 14.964 » 900 11.064 
Dette remboursable par annuités (cadre 1X).. 92.565 49.485 3.571 45 999.191 
Dette à moyen terme, 4 court terme, et à vue 
174.575 23.657 73.831 927 912 224.734 
Total de la dette 1.182.104 23.697 81.316 5.29 1.233.292 
Total général de la dette publique... | 3.905.724 723.864 21.46 9,758 4.072.345 
(41 DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTE LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENTATION 
! 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur crédits 
Titres éc tre des litre + de rente Vi » 
Titres repri en pa it de dr "oil de mut ai ion 158 » 
Variation du montan! des valeurs échues restant à rembourser: 
Veisurs éc hu es restant À au 31 décemt re 1949. 3.526 
Valeurs échues restant 4 rembourser au 391 mai see 6.10 » 
Variation du montant des émissions 5 dc ant le montant est versé tardivement au Trésor: 
Emissions de decembre 1949 dont le produit a élé versé au Trésor en 19%0........ 1.94% 
Emissions de mai 150 dont le produit a été versé au Trésor en juin 1930.............. » 1.013 
Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer - 
Variation de la dette propre de la caisse autonome d'amortissement (amortissement 
Variatiun de la dette propre du budget des postes, télégraphes et 
Tota! des mouvements de la dette intérieure n'ayant pas affecté la trésorerie... 15.918 8.831 
il 
Amortissement de la dette de l'Etat par la caisse autonome d'amortissement ou sur crédits 
Perte et bénéfice de TETE ES ET EE EEE 45 45 
Variation du montant des va 'eurs échues restant à rembourser: 
Valeurs hues rest ant à rem bot Irser au 31 déc embre 1919. 912 
Valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 303 
Total des mouvements de la dette extérieure n'ayant pas affecté Is trésorerie. 5.33 927 
Total général des mouvements n'ayant pas affecté la trésorerie.......... 21.316 9.758 
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— DETTE INTERIEURE 


Canne I]. — Dette perpétuelle. {En millions de francs.) 


MOUVEMENTS 


MOUVEMENTS 


2 cerrespendant à des encaisemente n'ayant pas affecté SITUATION 

DÉSIGRATION DES DIFFÉRENTS FONDS ou à des décnisemeuls du Tréver. la _irésorerie de la deite 

pb: su 
ter janvier | Pimiontien Augmentation. H moi 1908. 
Rentes P. 45.066 » » {1} 3 » 45 027 
Rentes 100 1949. 304.106 » » » » 304.105 
Totaux 3:9.171 » » 39 319 132 

‘) Rentes échangées contre des titres de rente viagère, 

Canne HL — Dette amortissable par voie de tirage au sert ou de rachats en Bourse. (En snillons de francs.) 

MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissement n'ayant pas aflecté 

DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à dee décaiscements 60 Tréser. la trésorerie de la dette 

janvier 1950 | | | Dimivution 1960 
4 Bentes et obligations amortissables: 
Rentes 3 p. 400 1878, 75 ans..... 573 (4) 495 448 
Rentes 5 p. 100 1920-19%, €0 ans, rem- 

boursables à 460 12.960 » » 4-2) 159 » 12.804 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948, 60 ans, 

sernboursables à 1450 F................ 6.790 » 6.790 
Obligations 4 p. 100 1934, 50 ans, rembour- 

Obligations 4 1/2 p. 100 1935, 30 ans... 711 » » (1) 15 646 
Rentes 3 p 100 1942, 60 ans et 2 mois... 3.444 ‘» » (4-2) 30 s 3.4 
Renies 3 1/2 p. 100, 60 ans............. 7.41 » (1-2) 7 
Obligations 3 1/2 p. 100 mai, juillet et oc- 

iobre 1948, 90 5.316 » » 163 » 5.211 
Obligations 3 {2 p. 100, février 1944, 

Rentes 3 p 100 1025, 60 ans et 3 mois. 23.599 » » (1-2 186 _ 24.419 
Emprunt libératoire 1948, 10 ans... 91.816 454 1.411 (3) 158 92 045 

& Obligations éimi-es par le Crédit national 
pour le coinpte de FlElat: 
100 ss 41.496 » » (4) 67 11.499 
8 1/2 p. 100 tévrier 4942, 50 ans et 3 mois. 5.203 » A; on * 5 172 
3 1/2 p. 10, pré 1942, 50 ans et 

3 mois... 6.288 » » (4) 4 » 
3 1/2 p. 400 1943, 50 ans et 3 MOIS 6.402 » € 368 
3 p. 100 juillet 1945, 50 91.111 » 91 411 
P. 100 juñlet 1946, ss... 32.602 ». » » 602 
6 p. 100 1%0, 30 ans........ TETE 24.750 » (4) 2.433 27.143 

$° Bons amortissables émis par la Caisse na- 
re de crédit agricole: 
1005, 0.0 5 1.071 » » (4j 104 » 067 
4 Obligations de Ja Caisse autonome d'amor- 
tisserment: 
4 4/2 p. 400 1929-1949, 40 4.997 » , 007 
4 p. 100 1941, 50 ans €t 3 mois............ 26.314 » » (4) 192 » 96 122 
1/2 P. 100 1943, 45 OBS. 8.544 » (1) » 8.042 
des postes, télégraphes et télé- 
phones, amortissable: en 30 aps: 
à 1,2 P. 100 1929-1948 . 2.517 » » (1) x » 2.497 
4 100 1941 5.07 » » (1) 92 4 
3 4/2 P. 100 1949. 2.827 » » (1) 67 » 2.160 
296.071 454 26.161 2.117 22.394 
(4) Amnortissements. 
(2) Dont titres échangés contre des titres de rente viagère: 5 0/0 1920: 6; 2 0,6 1%412: 5; 3 1, 9% : 8; 3 0/0 191 
(3) Titres repris en payement de droits de mutation. 
(4) Prime d'émission: 2%, lots à attribuer: 2.1K3. 


- 
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Canne IV. — Dette remboursable par annuites. Tn millions de trancs.) 


SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
nn correspondant 4 des encaissements p'ayaut pas affecté SITUATION 
CATÉGORIES D'ANNUITÉS a delle ou à des décaissements du Trésor, la trésorerie de la deite 
au 
janvier 1950 ‘décaissements) Diminutios hugmeutation. 31 mai 195% 
de Capital restant dû sur les annuités remises 
à la caisse des dépôls el consignations en 
contre-parlie des prêts consentis par elle 
pour l'applicalion des diverses lois relatives 
aux in-<litulions de crédit social: 
Loi du 17 juillet nef èt décret du 11 sep- 
tembre 1934 plan 2.461 » 
Habit: alions à bon marché. 7.424 » 3.037 à 
Fonds cominun du travail (IE B. M. 
Habilations à bon inarché améliorées... 916 » » 8 
256 » (1) 9 » 211 
Adduelion d'eau potable et réparation de ‘ 
Electrilication des *ampagnes........... 810 » » 6 » 
Sinistrés du Sud-Ouest........... 339 (1) 48 » 967 
Crédit agrirole : 
Moÿen terme.......... 193 » .s » 1°2 
Equipement rural à long 969 s 969 
Organisation et assainissement du marc hé 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octcbre 
1910) 1.690 » » (4) 19 » 1.680 
Amélioration du logement rural... 261 » 96 
Travaux de circonstance... 406 » » (1) 3 » 455 
2e Capital restant dû à la caisse des dépôts et 
consignations au filé de l'amortissement 
d'une somme équivalente à celle: 
a, Des bons du Trésor 4 2 et 5 ans 1922. 
rachelés en Bourse par cet élablisse- 
b, Des obligalions 7 1/2 p. 100 1921 émises 
aux Etats-Unis et cédées au Trésor par 
€) Des obligations des emprunts extlé- 
rieurs 4 p 100 et 3 3/4 p. 1100 1999 et ces 
titres de renies 3 1/2 p. 100 :1942 cédés 
au Trésor par cet établissement. …....... 1.613 » » (4) 14 » 909 
d, D'un prêt de miliiards cousenli à 
l'Etat ‘décret du 4 tnai 1913)......... 2.518 » (4) 129 » 2.80 
e) D'un prêt de 10 rnilhards consenti à 
l'Etat ‘décret du 20 mars 1945)...... 9.006 » (1) 118 8.888 
f) D'un prêt de 12 miliards consenti à 
l'Etat décret du 3 septembre 1915}...... 10.9:8 » » (1) 1:10 » 10.808 
Des obligations dun Trésor 4.30 p. 1040 
amortissables en €Q ans (décision du 
23 mai 122.260 » » » 422.960 
h; Des titres amortissables en 5 ans remis 
en contre-vaieur de bons du Trésor rem- ; 
boursés par 25.000 » 9.000 
# Des oblgations du Trésor 5,90 p. 100 
amorlssables en 20 » 4.000 » 4.000 
Se Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les prèts consentis par cel établissement 
aux départements et communes des Bou- 
chesdu-R'ône et du Vaucuse. {Loi du 
25 juillet 1 » » { 
& Capila; restant dû au Crédit foncier paur 
les subventions aux communes directement 
atteintes par des événéiments de guerre 
(Loi du & octubre 80 » 80 
Bo Capilal correspondant aux litres d annuités 
remis aux sociétés avant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon ma”ché 
6° Capital restant dû à diverses co:lectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'outillage na- 
tionai. du 11 juilet 0 116 »- » 116 
Capital restant dù diverses celectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux ‘équipement 
& Capital restant dû sur les emprunts 
tractés auprès du Fonds comrun du travaii 
par l'offite nalional des combustibles liqui- 
9e Canital reslant dû à divers sur les titres 
d'annuités 2.23 p. 100 1944, amornssables en 
19 ans, énus en applicalion de la loi du 
21 19%: 6.533 » » » » 
À reporler....... 197.435 8.163 714 204.87: 


fi) 


* 
- 
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| 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUA 
correspondant à ces enrameerments n'ayant pas aflecté 
CATRGORIES  D'ANNUITES ou à des decaiesements du la irésurerie. 
Di lio A: e 
Diminution. Augmentation 31 mai 1059. 
-< 
Reports: ......... 497.425 8.163 204.574 
go Gopiial restant dû sur les obligations ou 
parts bénétciaires aux untiens ac- 
tiennaires: 
a be !a Banque de France...............…. 4.566 » , 262 » 4.298 
b, De la Banque de l’Algérie............. » » » Hu) 
Des autres banques nationalisées...... 41.206 » » 239 » 11.027 


ge Capiial restant dû sur parts bénef- 
ciaires aux aneiens actionnoires des 
gs copiial restant dû à divers sur les titres 
trentenaires délivrées en paye- 


ment d'indemnités pour dommages de 

guerre (loi du 31 juiltet 2.410 » » tt) 143 5 961 
ue Capiloi restant dû sur les emprunts ebli- 

gatares Émis par les groupements de sinis- - 

trés (loi du. 30 mars 4987). 60.184 » 46.997 (1) 373 76.748 


die restant à divers atiributaires 
d'indemnités de dommages de guerre pour 
imtemnités d'éviction (loi du 26 août 19481. 3 98 » 59 
de Cantal restant dû au titre de l’amortisse- 
ment des emprunts contractés par les com- 
pagnies de navigation subventionnées (loi 
du 28 février 9.337 » » (4) 73 2 


d6e Capilal restant dû au ülre de l’amertlisse- 
ment des du Gouvernement géné- 
rai de l'Afrique équatorialé française : 


u) Ermprunt autorisé par la loi du 12 juil- 


b) Emprunt autorisé par Ja loi du 13 jui- 8 


c) Emprunt autorisé par Particle 257 de 
la loi de finances du 13 juillet 1925 et 
églementé par la loi du 15 seplembre 


d'une tranche de l'emprunt aulorisé par 


ja loi du 13 juillet 1944:......... dés 20 » » » » 20 
e) Kiupront de conversion 3,70 p. 100 1945 
de Femprunt 4,30 p. 100 60 » » » 2 €0 


de Capilai restant au titre de l’annuité 
service à la Compagnie franco-espagnole du 
chernin de fer de Tanger à Fez (loi du 
41 soût- à 576 » » » » 016 
48e Cüupilal restant dû à la S. N. C. F. ou à 
des coimpasnies d'intérêt secondaire sur di- 
vercee annulés aux compagnies de 

chemins de ter: 
Annuilés aux Co!apagnies de cheinins de 
fer pour garanties d'intérêts de 1871- 


8 >» » (1 1 
à la compagnie des chemins de 
ter P, L. M. (loi du 18 février 1898)... 47 » » » » 17 


Annuités à la compagnie des chemins de 
ler du P. O0. pour les lignes échangées 


entre. 45 » » » » 15 
Anauilés aux compagnies de chemins de 
fer (subventions el 249 » (1) 45 » 234 


49 Capital restant dû au titre de la part 
d'amortissement incluse dans les annuités 
services aux réseaux secondaires de che- 
mins de fer d'intérêt général.............. 259 » 5 (4) 1 » 258 


Me Capilal restant éf à la S N. C. PF. sur les 
Conventions de 1883 et postérieures: 


Avanees en argent et en travaux: 


Antérieures au 31 décembre 4937....... 4.538 » » 2) 15 » 4.573 

Postérieures au 31 décembre 1937...... 67 » » » (2) 10 7 
d'exploilation des services 

25.628 » » (2) 216 05.412 

Rio Capital restant dû au titre de ja part du : de: 
Trésor public dans l'amortissement de la 
delle des grands réseaux de chemins de fer 
Qui doit élre progressivement prise en 
{harge dans le compte d'exploitation de la 
N. €. F, teonventions des 34 août 41937 

Totaux 316.917 » 95.199 1.8 241 £15 


Amortissements. 
(2) Variation de ja dette contractée par l'entremise de ja Société nationale des chemins de fer français. 


d) Efniprunt de conversion 3,70 p. 100 1945 
*. 
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5 Décembre 19: 


Cavrx V. — Dette à moyen terme et à court terme. (En millions de francs.) 


SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaiseemente n'ayant pas affecté 
de la dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXDS où à 
au au 
ter janvier 1950 Diminution Augmentation Dimiautien Augmentation. 31 mai 19% 
décaissements). {éencaissements). 
| 
Bons à 20 ans de la Laisse nationale de crédit 
agrirole ;a)....... 102 » » » » 1% 
Cbligations de la Caisse autonome de la dé- 
fense nalionale 3 p. 109 rembour- 
sables au pair je 19 mai 19%0....... 4.165 » (2) 120 » 4.055 
Titres 4 2, 6 ou 9 ans émis par la Caisse auto- : 
nome de reconstruction pour le règle- 
ment de certaines indemnités de dommages 2 
dé guerre (1) 25.460 » 2.147 (3) 4.197 92.470 
Bons du Trésor à % mois renouvelables, remis \ 
à la Banque de Syrie et du Liban........... 80 900 100 8 e » 


(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables 4 leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 


année, 11s peuvent êlre, remboursés, sous certaines conditions, suivant un barème établi à cet effel, 


(1) Dont 4 376 inillions de litres émis avec jouissance de l’année 19%. 


(2) Amortissements. 


(3 Titres mobilisés dans les conditions fixées par d'article 11 de la loi du 31 décembre 1918. 


Caonx VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 


SITUATION MOUY\EMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXDS 
LL] LL] 
ter janvier 1950 Diminution Augmentation Dimioutios 91 mai 195. 
(décaissements). (eucaissements) 
Bons d'épargne 25 » (2) 133 (1) 458 
bons ln 28.553 4.09 » » 94.458 
bons 18.015 679 2.96 (3) 411 (4 b) 6 18.957 
Bons du frésor à intérêt progressif... 62.272 19.147 (3a) 98.491 | (3 a) 36 (1b) 107 81.67 
Dons 2 526.009 | 195,182 : | 592.151 
Pons 106.673 207.683 a). 48.917 ( 6.924 (1) 4.052 116.20 
Bons ordinaires du Trésor de 7% à 105 jours. 21.126 Fu 98. 798 \ 19.870 
Traites émises en règlement de dépenses pu- | 
1$3.907 89.593 (3a) 67.592 (34) 211 (4 b) 215 161.170 
919.289 321.422 | 590.306 7.145 4.538 1.015.626 


(1) Valeurs échues restant à rembourser au 231 décembre 1919, 


(2) 
& intérêt progressif: 36; 2 ans: 122; 1 an: 380 
404 + 5.564 = 5.968. 


(4h a) Valeurs échues restant à rembourser au 21 décembre 1919: 3.968; Dh) émissions de mai 1950 dont le produit a été versé au 
Trésor en juin 1950: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à intérêt progressif: 107; 2 ans: 274: 1 an: 130; 75 à 105 jours: 


traites: 215. 


Valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 1956. 
(3) a) Emissions de décembre 1949 dont le produit a ét£ versé au Trésor en 1950: bons de la reconstruction: 7; bons du Trésor 
ü11; b) valcurs échues restant à rembourser au à 


; 10 à 105 jours: 


158; traites: 


quai 190: 
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curræ VI bis. — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 
SITUATION ECHEANLES 
0» de la dette 
SSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
DÉSIG 1950 4951 1953 1953 
elte 
Bons de la Libération 21.158 11.243 9.016 1.199 
Bons de la reconstruction 1S.997 6.199 6.261 3.974 2.223 
je ie: Bons du Trésor à intérêt progressif (3)...... 81.627 22.329 59.298 » » 
Bons du Trésor à 2 595.101 110.993 956.824 195.394 » 
sons du 116.303 68.126 37.967 » 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours. 19.870 19.870 » » » 
= qraites émises en règlement de dépenses pu- 93.997 61.153 » » 
ai biiques 451. 17 0 
1.015.626 
0 
(4) D'une durée de cinq ans au maximun, les bons de la Libéralion sont remboursables, au gre du porteur, après un délai de six 
mois à compter de leur date d'émission; le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 
(2) Les bons de la reconstruct'ion sont admis en souscriplion aux obligations des groupements de sinisirés. 
é (3) D'une durée de dix-huit mois au maximum. les bons du Tré sor à inlérêl progressif sont remboursables, au gré du porteur, aprés 
un délai de trois mois à coinpter de leur dale d'émission: le tableau ci-dessus indique la date extrôme d'échéance de ces bons. 
Fe 
au Carr VII — Dette envers les banques d'émission. (En millions de francs.) 
MOU\EMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correæpondant à encaissemente n'ayant pis affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTES CATEGORIES de la dette où 4 des décaissemente du Tré-r. de la dette 
de .ette. D i ” 
4er janvier 14950. Dimioution Augmentation mai 1950. 
Avance permanente de la Banque de France. 20: 000 >» » » 50.600 
avances provisoires de la Banque de France: 
Conventions des 29 1938, 
à 29 ‘évrier 1940, 9 juin 1910, 8 juin 
4%11, 24 juin, 95 septembre et 12 no- ; 
71.300 230.500 232. 100 » » 171.200 
b) Conventions des août, 29 ‘octobre, 
12 et 30 décembre 1910, 20 février. 
90 avril, 40 mai, 41 juin, 11 septem 
bre, 21 novembre et 2% décembre 
159. 1911, 3 mars, 30 avril, 11 juin. 17 sep- 
tetmmbre, 19 novembre 1942, 21 janvier. 
mars, 6 juillet, 20 septembre et 
‘ 15 décembre 1943, ?3 mars, 1: mai et 
426.000 » » » » 126.000 
Bors du Trésor pris en charge par la Caisse 
d'amortissement ‘conventions des 
8 23 juin 1928 et 7 décembre 1941;........... ; 5.003 » » » » 5.003 
E Bons du Trésor remis à la Banque de France 
1 en représentation de l’or belge............ . 5.039 » » » » 5.029 
ï \ Bons du Trésor remis à la Banque de France 
(conventions des 11 avril 1916, 24 juin et 
{ 28 août 1947)..... 65.000 100.000 490.000 , 63.000 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
3 Convention ‘du 20 février 194:)............ 42.000 21.000 21.00) » » 12.000 
À Bons du frésor rernis à la Banque de France 
{convention du 17 novembre 1947)..... 2.951 5.902 5.902 9 951 
Avance permanente de la Banque de l’Aigérie si 
et de ja TUMISIO. 8 » » » 89 
Avanes provisoires de la Banque de l'Algérie 
; et de la Tunisie: 
a) Conventions des 11 mai 1939 et 21 _ . 
cembre 1940. 00 0 0.0 2.000 2 » 9 
b) Conventions des ‘31 décembre 1942 
4er juillet 4943 et 5 janvier 1944...... 7.170 910 1.310 » » 1.510 
sox Avances de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer : 1.12 122 
Convention du 29 juillet 1943........... » 192 
. b) Convention du 1er juillet 1944....,.,... 23.967 16.116 9.571 » » 16.925 
771.612 311.128 373.986 » » 701.000 
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Canrx V. — Dette à moyen terme et à couri terme. (En millions de francs.) 


SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaiseemente n'ayant pas affecté 
de la dette de la dette 
au 
fer jaovier 1950 Diminution Augmentation bimioutios Augmentation. 31 mai {959 
‘décaissements). (encaissements). 
Bons à 20 ans de la Caisée nationale de crédil 
Oblizations de la Caisse autonome de la dé- 
fense nalionale 3 p. 109 rembour- 
sables au pair le 15 mai 1950............ vs 4.165 » , » (2) 120 » 4.015 
Titres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisse anto- É 
nome de la reconstruction pour le règle- 
ment de certaines indemnités de dommages + 
de guerre se (A) 35.460 2.447 (3) 4.137 » 20.170 
Bons du Trésor à 2 mois renouvelables, remis \ 
à la Banque de Syrie et du Liban........... 80 ac0 100 . e » 
80.527 960 2.547 4.557 » 27.611 


(a) Bons ne portant pas intérêt, mais remboursables 4 leur échéance au double du prix d'émission fixé au pair; à partir de la sixième 
année, 11s peuvent être, remboursés, sous certaines conditions. suivant un barème établi à cet effel. 


(1) Dont 4 376 snillions de litres émis avec jouissance de l’année 19%. 
(2) Amortissements. 
(3 Titres mobilisés dans les conditions fixées par d'article 11 de la loi du 21 décembre 1958. 


Canpx VI. — Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. (En millions de francs.) 


SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondaut à des encaissements n'ayant pas affecté 
de la dette de là dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FOXDS pe 
.u LL] 
ler janvier 1950 Diminution Augmentation Dimioution Augmentation 31 mai 1950. 
tdécaissements). (encaissements) 
Bons d'épargne à 25 (2) 133 (4) 458 
Bons de la Liban 28.553 4.095 » » » 91.45 
Bons de la reconslruction.......... 15.015 679 2.226 (3) ait (1 b) 6 18.957 
Bons du frésor à intérêt progressif... 62.272 19.147 (3a) 38.421 (34) 36 (16) 107 81.627 
Bons du Trésor à 2 ans.......…. 526.99 | 195.112 502. 151 
Où Trésor 106.673 267.683 48.917 (3) 6.924 (1) 4.052 116.293 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours. 21.126 (34) 358.758 \ 19.870 
Traites émises en règlement de dépenses pu- 
183.907 89.593 (3a) 67.59 (34) 241 (4 db) 915 161.170 
919.289 921.422 390.306 7.115 4.538 1.015.626 


(1) Valeurs échues restant à rembourser au 21 décembre 1919, 

(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 190. 

(3) a) Emissions de décembre 1949 dont le produit a €té versé au Trésor en 1950: bons de la reconstruction: 7; bons du Trésor 
& intérêt progressif: 3%6; 2 ans: 122; 1 an: 380; 75 à 105 jours: 138; traites: 541; b) valeurs échues restant à rembourser au 91 mai 1: 
404 + 5.564 = 5.968. 

(4) a) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1919: 3.%68; b) émissions de mai 190 dont le produit a été versé au 
Trésor en juin 1930: bons de la reconstruction: 6; bons du Trésor à intérêt progressif: 107; 2 ans: 274: 4 an: 190; 75 à 105 jours: 1N0, 
traites: 2195. 


| 
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LA 
5 Décembre 1950 


currz Vi bis. — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. {En millions de francs.) 


— 
SITUATION ECHEANLES 
7 
Bons de là 21.158 11.233 9.016 41.199 » 
Bons de la reconstruction 1.957 6.199 6.261 3.974 2.223 
Bons du Trésor à intérêt progressif (3)...... 81.627 22.329 59,298 » » 
Bons du Trésor à 2 593.151 110.933 256.524 195.39 » 
Bons du TrÉSOr à 4 116.393 63.126 45.967 » 
Bons vrdinaires du Trésor de 75 à 105 jours. 19.870 19.870 » » » 
qraites émises en règlement de dépenses pu- 93.997 61.173 » » 
EEE EEE EEE EEE EE 161.170 
- 363.297 416.539 903.567 2,99 
—- 
1.015.626 


(4) D'une durée de cinq ans au maximun, les bons de la Libération sont remboursables, au gre du porteur, après un délai de six 
mois à compter de leur date d'émission, le tableau ci-dessus indique la date extrême d'échéance de ces bons. 


2) Les bons de la reconstruction sont admis en souscriplion aux obligalions des groupements de sinisirés. 


(3) D'une durée de dix-huit mois au maximum les bons du Tré sor à inlérêt progressif sont remboursables, au gré du porteur, après 
un délai de trois mois à counpter de leur date d'émission: le tableau ci-dessus indique la dale extréme d'échéance de ces bons. 


== 
Carng VIL — Dette envers les banques d'émission. (En millions de francs.) 
MOU\EMENTS MOUVEMENTS 
SITUATION SITUATION 
correspondant à des encaissemente n'ayant pas affecté 
PESIGNATION DES DIFFÉRENTES CATÉGORIES de la dette ou a dos décaissemente du Trésor. la iréæorei ie de la dette 
au 

de seite. Diminution Augmentation 
4er janvier 1950. (décaissemenuts) Diminutios Augmentation 31 mai 1950. 

Avance permanente de la Banque de France. 50:000 » » 50.000 


avances provisoires de la Banque de France: 
a) Conventions des 29 septemhre 1938, 
29 *évrier 1940, 9 juin 1910, 8 juin 

4%, 2% juin, 2% septembre et 12 no- 

b) Conventions des 25 août. 29 octobre. 

12 et 30 décembre 1910, 20 février, 

30 avril, 40 mai, 11 juin, 11 septem- 

bre, 27 novembre et % décembre 

1911, 5 mars, 30 avril, 11 juin. 17 sep- 
tembre, 19 novembre 1912, 21 janvier. 

mars, juillet, 20 septerubre et 

15 décembre 1943, ?3 mars, 12 mai et 

Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
d'ainortissement ‘conventions des 


23 juin 1928 et 7 décembre 1941j............ 5.003 » » » » 5.003 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge............ " 5.039 » » » » 5.039 


Bons du Trésor remis à la Banque de France 
(conventions 11 avril 1916, 24 et 


28 rem es 65.000 100.000 490.000 » 63.000 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 

convention ‘du 20 février 494%)............ 42.000 21.000 21.009) » » 12.009 
Bons du frésor rernis à la Banque de pes 

{cor vention du 17 novembre 1947).......... 2.951 5.902 5.902 » » 9 051 
Avance permanente de la de série 


Avan’es provisoires de la ‘Banque de Algérie 
et de Ja Tunisie: 


a) Conventions des 11 mai 1939 et 21 ” 


Cembre 2.000 2 » » » 9 6%) 
b) Conventions des décembre 494, 
1er juillet 1943 et 5 janvier 1944...... 7.170 910 1.310 » 5’ 1.5:0 

Avances de la Caisse centrale de la France 

a) Co 43 1.132 1.122 
onvention du 29 juillet 1943........... .122 » 1.122 
b) Convention du 1e juillet 23.967 46.416 9.374 » 16.925 
771.612 311.128 313.986 » » 70:.%00 
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5 Décembre 1959 


IL — DETTE EXTERIEURE 


A. — SITUATION EN FRANCS 


Cours Ces chancelleries au fer janvier 1950, 1 dollar U. S. A. 
! 


beige = 7 F; 1 couronne suédoise = 67 F 70; 


florin 


— Dette amortissable par voie de 


92 F 10. 


350 F; 1 dollar canadien = 317 F 50: 1 


livre = 980 F;1 franc suisse = 81 p: 


tirage au sort ou de rachats en Bourse. (En millions de francs.) 


MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à encaissenente pas affecté 
de la delte décaiss in 
au D 
umiuulion Augmeatation 
janvier 1959 | | ‘encaissomentes. mai 1950. 
p. 100 1959, 30 ans, aux. Püys-Bas 
{1} Amorlissementse. 
Canne IX. — Detia.remboursable par annuitéS. (En millions de francs.) 
SITÉATION MOUVEMENTS MOGVEMENTS SITUATION 
correpondaut À des enraissements n'ayant pas aflecté 
de la dette à dæ décaissemente du Tré la trésorerie de la dette 
au aa 
Dimioutiona Augmentalion tati 
janvier 1950. jécaissements). ‘encarssements) JU 1099 
Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export-Un- 
port Hank. 
a) Cenveution du 4 décembre 1945....... 171.582 . , 3.208 s 168.374 
b) Convention du 13 juillet 227.500 227.500 
c) Contrat du ?8 octobre 1948.............. 60.200 60.200 
Capita restant dû au gouvernement des Etats- 
Ünus au titre du réglement définitif en ma- 
tière de prêt-bail, d'nde réciproque, de sur- 
miliures € de créances de guerre 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gonvernemennt français par le gouver- 
nement brilannique ‘accord du 3 décembre 
Capitat restant dû sur l'emprunt 2 1/4 p. 100 
Conltracié par ie Crédit national auprès de 
la Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le développement. 87.500 87.500 
Capital restant dû à la commission maritime 
des Etats-Unis pour l'achat de navires...... 16.676 363 16.318 
Capitai restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien {accords des 9 avril 1946 et ; 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouver- 
nement de ln Nouvelle-Zélande (loi du 
Capital restant dû sur les emmrunts contrac- 
tés auprès des banques américaines “ontraf 


1 Amertissenents. 
2) Perte de change 


( 


5 Décembre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


12351 


Cavre X. — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. (En millions de francs.) 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


MOLY\EMENTS 
correspondant À de- encaissemente 
ou à des décaissemente du Tré-or. 


MOUVEMENTS 
m'ayant pas aflecté 
la trésorerie 


Diminution Auginentation 


SITUATION 
de la dette 
au 


{er janvier 1950 | (décaissements). encaisicitontes Diminution Augmentation 31 mai 1950. 
- 
runt 3 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays- 
et en Suisse (reliquatj...… » (1) 912 (2) 91 
Emprunt auprès de la Federa, Reserve Bank 
convention du 17 navembre 19417)....,..... 15 10.13 » (3) 15 , 5.20 
Bons du Trésor à 4 an à garantie or.......... 120 120 » 
Bons du Trésor à ans remboursables en cou 
ronnes suédoises ....,...... 3.125 372 » » 2.753 
one du Trésor souscrits par la Banque des Ë 2 
Elements internationaux. ». 12.680 47.211 1.521 
Bon: du Trésor à vue reinis à la Banque in- 
ternationale pour la reconstruction et ie dé. mes 
veloppement 20.050 : » » 29.050 
Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné- : d 
taire inlernational 135 530 » 55.620 » 192.150 
Totaux 174.515 23.651 713.831 927 912 221.194 


(a) Dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change (lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1917 relatives aux accords de 


Bretton- Woods). 


({) Amortissements: 9; valeurs échues restant à rembourser au 531 mai 1950: 905. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949. 


(3) Bénéfice de change. 


I bis — DETTE EXTERIEURE 


B. — SITUATION EN DEVISES 


A. — Situation de la dette en dollars U. S. A et canadiens. 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 


MOUVEMENTS 
correspondant 4 encaissermente 
ou À des décaissemente du Trésor. 


MOU\EMENTS 
n'ayant affecté 
la trésorerre 


—— 


SITUATION 
de dette 
au 


fer janvier 1950 { vd Dimioution Augmentation mai 1950. 
Capital restant dû sur les avances consenties 
gouvernement français par l'Export- 
port Bank: 
a) Convention du 4 décembre 1915..,.... 490.234.500 » (1) 9.167.000 » 181.067.500 
Convention du 13 juillet 650.000.000 » » » 
c) Contrat du 28 uctobre 172.000 .000 » » » 132.000 .000 
Capital restant dû au gouvernement des 
Etats-Unis au titre du règlement définitit en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque. de 
surplus militaires et de créances de guerre 
{accord du 28 mal 685. 720.95 » » » G35.720.950 
Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 100 
contracté par le crédit national auprès de 
la Banque internationale pour Ja recons- 
truction et le développement........... 250.000 . 000 » » 250.000, 000 
Capital restant dû à la commission maritime GE 
des Etats-Unis pour l’achat de navires... 47.615.800 » 1.035.920 » 16.609.880 
Capital restant dû au titre du crédit consenti 
äu gouvernement françr's par le gouverne- 
ment ‘anadien (accords des 9 avril 1946 et 
20 236.600 .000 » » 236. 000,000 
Emprunt auprès de la Federal Reserve Bank pe 
{convention du 17 novembre 1947)......,... 45.000.000 39.000.000 » » » 15.000.000 
Capital restant dû .ur les emprunts contrac- 
és auprès de banques américaines (contrat = 
du 31 octobre TETE SE TETE 30.000.000 » 30.000.000 » » 6) 000.000 
TOLAUX | 2.607.201 .250 30.000.000 30.000.000 10.202.920 » 2.596.908. 330 


4) Amortissements. 


| 


1] 
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B., — Situation de ia dette en livres. 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements n'ayant pas alecté SITUATION 
aa 
2 Dimiaution Auginentalion 
jnavier ‘décaissements). Dimiaution. Augmeutation. 34 mai 10% 


Capital restant dû au titre du crédit ris 
au Gouvernement français par je a- 
ment britannique {accord du 3 déc embre 
100.676 .581 » 8 .» » 100.676 581 

Capitai restant dû au litre du crédit cousenti 
au Gouvernement fran ais par le gouverne- 
ment de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 sep- 


C. — Situation de la dette remboursakie, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars. — Dette évaluée en francs suisses, 


TUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des eucaissemente n'ayant pas cffecté 
au äu 
fer janvier 1959 Diminution. Augmentation. mai 1950, 
Emprunt 3 3/4 p. 109 19, 6 ans, aux Pays-Bas 
et en Suisse (reliquat).…. (1) 73.914.004! (2) 78.914.004 
Emprunt 4 p. 100 1959, 30 ans aux ds Bas et 
Totaux 134.735.205 » » 90.022.699 78.914.004 173.626 .570 
(1) Amorlissements: 808.909: valeurs échues restant à rembourser au 31 mai 1%9: 78.105.095. 
(2) Valeurs échues restant à rembourser au 31 décembre 1949, 
(3) Amortissements 
D. — Situation de la detie en couronnes suédoises, 
SITUATION MOUVEMENTS MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant À des encaissemente n'ayant pas affecté 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS à des décaissements du Tréser. le trésorerie 
au au 
tr janvier 1950.) (encaissements). Dimiautioe. Augmentation. (008 
Bon du Trésor À 5 ans remboursable en cou- hs. 
ronnes 16.165.700 6.195.917 : 40.609.783 


E — Situation de ia dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change, (En millions de francs.} 


à SITUATION MOUVEMENTS | MOUVEMENTS SITUATION 
correspondant à des encaisséments n'ayant pas affecté la 
dette à des décai ts du Trésor, i 
ter janvier 1950 | Diminutioa, Augmentatioe. mai 19% 
Bons du Trésor à 1 an à garantie or.......... 120 120 » 3 1 s 
Bons du Trésor souscrits par la Banque des 
règlements internalionaux............ 12.680 17.211 4.531 
Bons du Trésor à vue remis à 1a Banque in- 
ternatiunale pour la reconstruction et le 
Bons du Trésor à vue remis au Fonds moné- « 
taire 135.590 56.620 192.150 
Totaux 155.700 12.809 73.831 » 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
| 
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Ministère de la santé publique et de la population. Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Avis de concours pour le recrutement d'un économe stagiaire TARIFS DE TRANSPORT 
natorium départ ntal d’'Atncourt (Seine-et-Oise). 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 
Un concours sur titres et sur épreuves est ouvert pour le recru- 
tement d'un éconoine du sanatoriurn départemental d’Aincourt (Seine- 4° Propositions de tarits de transport présentées 
et-Uise). à l'homologation ministérielle. 
Les épreuves écrites débuteront le 10 janvier 1951, Cr 


Pourrent parliciper au voncours, les candidats de nationalité fran- 
Guise âgés, au fe octobre 1950, de vingtæinq ans au moins et de La Société nationale des chemins de fer français a soumis & 
quarante ans au plus, Celte dernière limite d àäge pouvant ètre l'homologation ministérielle une propisition tendant à modifer, 
recule sous certaines conditions comrne 1l est indiqué ci-après, le règlement applicable au transport 

Is devront être titulaires de l’un des diplômes suivants: bacea- 18 le continent et la Grande-Bretagne (édition 
lauréat de l’ensergnement secondaire, diplôme de sorlie des écoles 
supérieures de commerce, cerlificat de capacité en droit ou d'un |, 
diviôme équivalent, 


TEXTE ANCIEN 


Toulefois, seront dispensés de la production de ces dipiômes, les 
chefs de bureau et rédacteurs d'établissements hospilasiers publics Article 3 Objets exclus du. transport, 
cemplant au moins sept ans de fonctions. «Article 3, $ i de Ja C. L M.) 


Les inscriptions seront reçues jusqu'au ©1 décembre 1950 au 
® bureau de la direchon du personnel et des affaires générales de 


la préfecture de Seine-el-Oise, où (ous renseignements complémen- 
daires pourront être fournis aux candidats. 


Sauf accord préalahle des transporteurs intéressés, malières 
Sujelles à explosion et les matières sujettes à l’inflammation spon- 
lanée ne sont pas admises au transport, : 


TEXTE NOUVEAU 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorlum téla à “NÉ 
de Felleries-Liessies (Nord). Article 2. Objets exclus du transport, 
| (Article 3, $ & de la C. I. M.) 


— 


Un poste de médecin adjoint est aclucllement vacant au sanato- Sauf accord préalable des transporteurs intéressés, les malières 
rium de Felleries-Liessies (Nord). né daus l'annexe | à la C. 1. M. ne sont gas admi-es au 
ransport, 
Peuvent être candidats: (Paris, le 30 novembre 1%50.) 


4e Les médecins adjoints en fonctions dans un sanalorium publie ; 


20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antiluberculeux pub'ic à la condition d'avoir figuré sur une 
hste d'apliuude aux fonctions de médecin des services antitubefcu- d (°, b) 
leux prévus par le décret du 12 juin 1938; au cahier des charges de la Société nationale des chemins de 

30 Le: médecins qui figurent sur Ja dernière liste d’aplitude éla- ter français. 
blie à la suile du concours sur épreuves et sur litres du 5 décem- Ps 
bre 1939, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes Pis 
à qu: un poste de sanalorium public ou de dispensaire J'a pu étre Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 

{ la Socjété nationale des chemins de fer français informe le public 


offbrt. - 
; l que les prix à la tonne qui, sauf avis contraire, seront perçus à 
Les caudidatures devront être “adressées dans un délai de trois parüir du 16 décembre 1950, dans la limite des barèmes maximum 
semaines à compler de la publication du présent avis au ministère et minimum prévus au tarif n° 41, chapitre 3 ($ VIH}, sont fixés 
de la santé publique et de la population, direction de ladministra- comme suit, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin 
tion générale du personnel el du budget, 7, rue de Tilsilt, Paris (17e). le 51 décembre 1951. 
GARES 
MARCHANDI-E PRIX D'APPLICATION OBSERVATIONS 
Expéditrice. Destinalaire. 


Ciment ......... | Ga’e Société nationale des che-| Villers-le-Lac .:..| Jusqu'à 699 km.... Barème €9| Par wagon chargé de 20 tonnes et 
mins de fer français desser- Au delà............. Barème 243 sous condition d'une remise an- 
vant directemen! une fabrique nuelle d’au moins 12.000 tonnes. 


de ciment, 


(Paris, le 1er décembre 1950.) 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que le 
prix à la tonne qui, sauf avis contraire, sera perçu à partir du 16 décembre 1950, dans la limite des prix maxiinum et minimum prévus 
au tarif n° 103, chapitre 3, est fixé comine suit, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 31 décembre 1951. 

L 


GARES CONDITION DE TONNAGE 
PRIX APPLICABLE À LA TONNE 
par wagon. 


MARCHANDISES 
Expéditrice. Destinataire. 


Déchets d'acier, de fer ou de | Bazeilles ....... | Sedan ........., | Envois en wagons des administra-| Par wagon chargé de 15 tonnes, 
fon'e. lions de chemins de fer: 280 F, 


(Paris, le 1° décembre 1950.) 


- 
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3° Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarifs. 


a dote indiquée en tête de chaqne affaire est celle de la d'cision 
La date du Journal offuiel mertwnnée est telle du 
puntro qui à pubhé la propositin.) 


4 


Approbation d'une proposition présentée en apmlicaiion de 

20 bis de la convention du 31 1957, modifiée par 
l'avenant du 30 juitiet 1949. 

gs novembre 1950. — Sôciété nationale des chemins de fer français. 

_ proposition tendant à la erfation, au titre VHI du larif des 

dsposiions diverses reialif biilets d'aller el retour popu- 

jures, d'un chapiire prévoyant Ja délivrance de billets d'alier 

et relour annuels comportant une réduelion de 50 p. 10: 
a) Aux bénéficiaires, au titre de la sécurilé sociale, d'une 
pension, retraite, allcalion aux vieux travailleurs salariés, alo- 
calion aux vieux, allocation de réversion ou d’un secours viage!; 
b) Aux bénéficigires de l'aliwcation lemporare, au titre de 
la sécurité sociaie; 
c) Aux veuxées de guerre non remarices, liiulaires d'une pen- 
sion, ayant à <harge deux enfants de moins de quinze 
4, Aux orphelins de guerre, de père el de mère. de moins 
de vingt el un ans, (Journal officiel du 31 octobre 1%.) 

approbation donnée à titre previsoire, élant entendu que la 
date de mise en application des dispositions proposdtes sera fixée 
ultérieurement, 


Approbation d’une propüition présentée en äpplicaiion de 
l'article 18 ter de la convention du 31 août 1937, modifiée par 
l'avenant du 30 juillet 1949. - 


y novembre 1950. — Société nationale des chemins de fer 

Proposition tendant à eéompléter ja proposition du 26 oclo- 
bre 4970 relative à la création, au titre VII du tarif des disposi- 
tiuns diverses (billets d'aller et retour popuiaires), d'un eha- 
conzernant les « Billets d'aller et relour annuels des 
pensionnée, retraités, allocataires, veuves et orphelins de 
». 
Cette modificalion prévoit Fexlension du bénéfice des billets 
de l'espèce aux enfants des veuves de guerre désignés au para- 
graphe € du nouveau chapitre HE. (Journal officiel du 28 noyem- 
bre 19:90.) 

Approbalon donnée à titre provisoire, étant entermin que res 
dispositions entreront en vigueur à la même dale que Ja propo- 
du 26 éctohre 1990 susviste, 


E 


C. — Aütorisatiens provisoires, 


: noverubre 1950. — Sociéié nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à meltre en vigueur un deuxième sup- 
dément au tarif direct iniernalional pour le transport de cer- 
marchandises par wagon complet, en grande vitesse, 
entre le Panemark et la France, via l'Allemagne et la Begique. 
(Journal officiel du 21 novembre 3450). 

Autorisation accordée de mise en application provisoire, à 
parbr du fer décembre 1950, sous réserve de Ja décision défi- 
à julervenir après l'achèvement des formalités de lins- 
trustion réglementaire. 


novernbre 190. — Société nationale des chemins de fer français 
et chemins de fer de la Sarre. — Proposition tendant à coinpléter 
le tarif internalional pour Le transport des marchandisee entre 
la France et la Sarre par Ja mise en vigueur d’un troisième sup- 
plement étendant les dispositions des chapitres 51, paragraphe IV, 
et 02, paragraphe 1X du tarif n° 8, aux envois à eclination de 
la Sarre, expédiés des gares situées sur les lignes des Landes, 
de la Gironde, du Biayais, de Nizan à Luxey et de Lacanau à 
Lacanau-Océan, exploitées par la Sociélé générale des chemins 
de leg économiques. (Journal officiel du 21 novembre 1990.) 

Aulorisation aäccorliée de mise en application provisoire, à 
dialer du 4e décembre 194, sous réserve de la décision défini- 
à intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
régtementaire, 


D. — Homoiogations. 

décernbre 1950. — Société nationale des chemins de fer français 
et Tramw départementaux de la Corrèze ('igne d’Usse! à 
Tulle). — Proposition tendant à créer des surlaxes spéciales dans 
les tarifications communes à la Sociélé nalionale des chemins 
de fer français et audit réseau, en €e qui concerne les tarifs 
nos 7, 8, 41, 47 et 22, et à modifier corrélativement le recueil T. 
Journal officiel du 17 octobre 440.) 


novembre 419%4. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition terlant à insérer au chapitre 2 du tarif ne 48 des 
dispositions spéciases en faveur des transports de carbure de 
calcium en provenance d’une usine située sur Je terriloire fran- 
Gais à destination d’une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français et à aménager corrélativement Je 
Chapitre 52, paragraphe 197, (Journal officiel du 24 éetobre 1990 ) 


: novembre 1950. — Société nationale des chemins de fer français 
&t Chomin de fer d’Avricouri à Blamont et à Cirey. — Proposition 
tendant à étendre les dispositions du chapitre 51, paragraphe 4‘, 
du tarif ne 8, commun à ia Société fationale des chemins de 

fer français et à ladite compagnie, à toutes les marchandises du 

Chapitre 47, (Journal officiel du 31 octobre 1950.) 


29 novembre 14%. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à proroger pour une durée d'un an les 
disposilions du chapitre 43 du tarif no 13 (minerais) venant à 
expiralion le 31 décembre 1950, d'une part, et à abaisser à 
18.006 tonnes la condition de, tonnage fixée pour lapplheation 
es dispositions prévues audit chapitre, d'auire part. Journal 
officiel du octobre 1550.) 


29 novembre 1950. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposilion tendant à suppriner certaines gares désignées 
figurant à l'annexe aux tarits généraux applhivables aux voya- 
geurs, bagages et chiens accompagnés. (Journal oJficiel du 
31 éctobre 14501.) 


E. — Approbation de conven‘ions. 


29 novernbre 1459. — Sotiété nationale des chemins de fer Irançars, 
— Projet d’avenant à la convention conolue entre la Société poi- 
tevine de conditionnement à Saint-Benoît (Vienne) et la Société 
nationale des chemins de fer français, ayant pour objet d'é'endre 
les dispositions de ladite convention au transport des produits 
désodorisants el des puivérisateurs à nain destinés à l'emplei 
+ insecticides et désodorisants. (Journal officiel du 14 novembre 

0.) 


Erratum. 


Errutum an Journal effiviel du 28 novembre larifs de transport 
sur les chemins de fer d'intérel général, page 12069, 2e colonne, 
20 Prix d'application prévus conforméinent à Particle 44 (14° ©) du 
cahier des charses de la Société nalionake des chemins de fer fran- 
çais, il y a: « Conformément à l'arliéle 44 (1°, db) de son cahier deg 


charges... une période qui, sauf prorogalion prendra fin le... 
il faut: « Conformément à Particle 44 (4e, b) de son cahier des 
charges...... une période qui, sauf prorogation, prendra fin le 


9 dérceanbre 1951. » 


—+ 


Ministère ce l'agriculture. 


Avis aux détenteurs de sacs apgartenant à l'office national] 
inierprotessionnel des céréales. 
7 

est rappelé que les dépôts Ge sarherie de l'office nations! inter- 
professionnel des céréales ont l'obigation refuser certains sacs 
qui jeur sont remis ou expédiés. Ces rejets sont mentionnés sur les 
procès-verbaux de vérification adressts aux expoditeurs 

Les sacs refusés sont tenus à la disposition des intiressée pendant 
irente jours à compter de la date fixée pour reconnaissance con- 
tradicibire des sacs indiquée dans la carte postaie recommandée 
adressée 

A l'expiration de ce délai, et faute d'avoir fast connaitre au dépôt 
de sarherie Jleurs intentions à l'égard des sars refusés, cs reddi- 
tionnaires intéressés sont considérés comme avant fait 
desdits sass et ne peuvent formuler dernande de rcimnbour- 
serment de leur contre-valcwr, 

À titre exceptionnel, à est accordé jusqu'au 91 décembre 1959 aux 
expéditeurs pour demander directement aux uépôls de sacherie Île 
retour à Jeurs frais des gars refusés antérieurement. Dans le cas 
en daison de J'ancienneté des les Gfpôls de sacherie 
ne pourraient restiluer les sacs en question, Jesdils dépôts remet 
tront des toiles de nature et qualité équivalentes. 

Les dépôls de sachérie sont autorisés à faire suivre en 
les frais de stockage et de manutention des sacs non conformes 

Tous renseignements complimentaires peuvent (tre obtenne auprès 
des servires régionaux et des sections départementales de l'office 
hañionai interprofessionnel des céréales. 


Paris, — Hnprimerie des Journaux offiricls, 31, qua Veïltaire 


Le Préfet, directeur des Journaux officiets, Panne CASSAGXEAU 


COTE DES CHANCES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers dés. 4 décembre 1%0 
DEVISES + Cours 
cotée re evés relevés 
après nurs colte en Bourse 
en gpouree Source 
349 80 | 349 80 |Etats-Unis dollar)...| | 349 80 
25 696 25 |Belgique {100 francs)..| 
164 .. .... .. [Côte Fse des £Somalis 
40 Canada (4 doilur)...... T 
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ANNONCES 


LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.01/.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 


AVIS DIVERS 


DOLLFUS-MIEG & CE 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 
MELIOUSE 

K. C.: Mulhouse n° 1:92 R. 


Premior ais de convocation à une deuxième assemblés. 


MM. Les actionnaires sont informés que l'assemkte générale extra- 
ordinaire, convoquée pour le 27 novembre 190, n'a pas pu délibérer 
valablement, .a..: d'avoir réuni le quorum des deux licrs des actions 
composant le cap: : social, 

En conséquence, ils sont convaqués à: 

assemblée générale extraordinaire 

qui aura lieu te vendredi 2% décembre 19%, à neuf heures trente, 

au siège sociax, à Mulhouse, avec le même ordre du jour, savoir: 

40 Rapport du conseil d'administration; 

2° Tran-lormalion en capilal des primes d'émission et de partie du 
fonds de renouvellement des stocks, en vue d'augmenter de 
232 inilions de francs le capital social pour porter de 2.000 F 
à 2.0) F la vaieur nominale des aclions; 

So Modificalion consécutive de l'arlicle 5 ainsi que des articles 9 
et 10 des slaluis; 

&e Mesures à prendre en vue de ja sortie des actions au porteur de 
la G. C. D, V. T, en liquidation; 

5° Aulorisalion à donner au conseil d'administralion de procéder 
éventuellement à un regroupement ultérieur des actions; 

6e Nouvelle a1iion consécutive condilionnelle des artiries 5 
et des 

7° Ques‘ions connexes. 

Le texte impriné des résolutions à soumettre à l’assemblée géné- 
rale extraordinaire, qui à été lenu à ja disposilion des actionnaires, 
au siège social, depuis le 11 novembre 1930, demeurera à leur dis- 
posilion au même licu jusqu'au jour de la réunion de la présente 
assembice, 

Les cartes d'entrée et les pouvoirs élablis pour l’assemb'ée géné- 
rale exlraordinaire du 27 novembre demeurent valables pour 
l'assemblée générale extraordinaire du 22 décembre 1950. 

Les aclionnaires nominatifs qui n'auraient pas demandé une carte 
d'admission ou n'auraient pas envoyé leur pouvoir pour la première 
a:sembiée générale extraordinaire, pourront le faire au siège de la 
société jusqu'au 16 décembre 19:0 an pus tard. 

Les propriélaires d'actions au porteur se trouvant dans le même 
cas doivent remmeilre, au plus tard le 16 décembre 19%. leurs actions 
ou un cerlificat des banques autorisées constatant le dépôt de leurs 
titres. Les domiciles suivants sont désignés à cet effet: 

Siège social de la saciété, à Mulhouse; 

Crédit commerciai de France, à Paris: 

Banque nationale pour le commerce et l’iñdustrie, à Paris; 

Crédit à Paris; 

Sté G'e de crédit industriel et commercial, À Paris; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France, à Paris, 
et leurs afliiiations, succurea'es et agences en France; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine; 

Société générale alsacienne de banque: 

Crédit suisse, à Zurich; 

Société de banque suisse, à Bâle. 

Les actionnaires qui désirent prendre part personnellement à l'as- 
semiiée générale recevront sur leur demande, en représenllaion de 
leurs actions ainsi déposées, une carte d'entrée à leur nom. 

Les pouvoirs des actionnaires qui voudront faire représenter leurs 
actions au porteur par un autre actionnaire devront être déposés le 
46 décernbre 1950 au plus tard auprès du siège social ou de l’un 
des établissements de banque ci-dessus désignés. 


Mulhouse, le 23 novembre 1940. 
Le conseil d'administration 


SOCIETE des GRAPHITES de la SAHANAVO 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.285.000 F 
SIÈGE SOCIAL: TANANARIVE 
SIÈGE ADMINISTRATIF : 3, RUE WASHINGTON, PARIS 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordt. 
naire, au siège administralif, 3, rue Washington, à Paris, Je 
22 decembre 1950, à onze heures, pour délibérer sur l'ordre du jour 
suivant. 

Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux comptes 
sur les opérations de l'exercice 1949; 

Rapports spéciaux du cominissaire aux comptes; 

Approbation du bilan et des comptes; 

Quilus aux administrateurs et aux commissaires aux comples; 

Nomination d'administrateurs ; 

Aulorisalion à donner aux administrateurs 

l'article 40 de la loi du 24 juillet 4867. 


-Les propriélaires d'actions au porleur devront, pour avoir le droit 
d'assister à celle assemblée, depo<er, deux jours au moins avanl 
la réunion, au siège administratif, 3, rue Washington, à Paris, leurs 
titres ou les récépissés en constatant le dépôt dans loutes banques 
ou établissernents de crédit. 


conformément 


Le conseil d'administration. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


“24 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Union des 
grandes écoles. Modifications aux statuts et transfert du siège social 
du 33, boulevard de Courcelles, au 13, rue de Chateaubriand, Paris. 


4 novembre 19%, Déclaralion à la sous-préfecture de Castres. Aseo- 
ciation amicale des chasseurs de Sauveterre. But: organisation de 
la chasse; protection de la propriété et des récoltès; repeuplement 
du gibier; défense des intérêts des chasseurs; destruction des ani- 
maux nuisibles; lutte contre le braconnage. Siège social: mairie de 
Sauveterre, 


6 noverabre 1950. Déclaration à la préfecture des Landes. Société de 
chasse de Maillas. But: défense des intérêts des chasseurs. sièze 
social: anairie Ce Maillas. 


6 novembre 190. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Association 
civile des chasseurs propriétaires et fermiers de la commune de 
Champigny-la-Futelaye. Bul: conservation du gibier, repeuplement 
et répression du braconnage, constitution d’une réserve. Siège social: 
chez M. Verdet, Champigny-la-Futelaye. 


6 rovembre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Louhans. Union 
des catholiques de Louhans. But: éducation populaire sur le point 
de vue chrétien concernant les questions familiales, sociales o1 
d'intérêt général: aide aux gens nécessiteux et vieillams; encoi- 
ragement et soutien des œuvres paroissiales de Louhans; orgarist- 
pe de séances théâtrales. Siège social: 15, rue des Bordes, Lou- 


6 novembre 1950. Déclaration à la préfecture de police. Station 
océanographique du C. R. E. O. But: création, sous cette appeit- 
tion, par le centre de recherches et d’études océanographiques 
(C. R. E. 0.), d'un groupe de laboratoires au Bout-Blane, à JA 
Rochelle (Charente-Maritime). Siège social: 1, quai Branly, Paris. 


8 novembre 193%. Déclaration à la préfecture de police, Association 
de Flossenburg. But: grouper les anciens déportés du camp de F'o- 
senburg; collaticnner et publier les renseignements les plus Com- 
plets sur la vie des Français pendant et après leur captivité dans 
ce camp; venir en aide"aux rapalriés et à leur famille, ainsi qu'aux 
familles des disparus. Siège social: 51, rue de Boulainvilliers, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


